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RESUME

Le présent document constitue le Cadre de Dépense à Moyen Terme initial 2024-2026 des

Services du CONSUPE. Outre les projections émanant des conclusions du rapport de la revue

des activités de l’exercice budgétaire 2022, Il prend en compte les propositions de solutions

découlant des difficultés rencontrées dans l’exécution des budgets précédents. 

Ce document s’articule autour du cadre stratégique de la programmation, dresse ensuite un

bilan financier de l’exercice antérieur, puis présente la programmation pluriannuelle des

dépenses ainsi que les aspects spécifiques de cette programmation. 

Aussi, avec l’adoption de la Stratégie Nationale de Développement 2020 -2030 (SND30), le

pays dispose-t-il désormais d’un nouveau cadre de référence pour son développement au cours

des dix prochaines années, sur la base duquel les programmes, les actions et les activités à

programmer sont alignés.

Ce faisant, le présent CDMT initial tire son ancrage des ambitions nourrit par la « Stratégie

Nationale de Développement 2020-2030 (SND30) » en vue de la transformation structurelle et

le développement inclusif du Cameroun à l’horizon 2030. 

Par ailleurs, ce CDMT Initial, propose une ventilation à moyen terme des ressources en

Autorisation d’Engagement et Crédit de Paiement, affectées aux programmes, actions et

activités rationalisées en vue d’atteindre des objectifs précis.

Enfin et s’agissant de la forme, l’élaboration de ce CDMT initial a respecté les exigences du

guide méthodologique en vigueur.

 

 

 



 



 
INTRODUCTION

 

 

 

 

C

Le Cameroun s’est engagé depuis 2007 dans un vaste programme de réformes de son système

de Gestion des Finances Publiques (GFP) avec comme pierre angulaire, le nouveau régime

financier promulgué en décembre 2007, qui pose les fondements d’une gestion des finances

publiques responsabilisante, transparente et axée sur les résultats. 

Dans l’optique d’arrimer sa législation au droit communautaire de la CEMAC, le Cameroun a

adopté en 2018 deux nouvelles lois à savoir la loi N°2018/011 du 11 juillet 2018 portant Code

de Transparence et de Bonne Gouvernance et la loi N° 2018/012 du 11 juillet 2018 portant

Régime Financier de l’Etat et des autres Entités Publiques. 

Ces nouveaux textes apportent des innovations majeures dans le processus budgétaire,

notamment l’instauration du Débat d’Orientation Budgétaire qui renforce les pouvoirs de

contrôle du Parlement en améliorant leur information sur l’évolution des finances publiques à

moyen terme, et la responsabilisation accrue des responsables des programmes dans

l’élaboration des documents de programmation triennale des dépenses. 

Cet important dispositif institutionnel complète les autres outils en matière de réformes des

finances publiques déjà en place. Parmi ces outils, il y a lieu de citer le Plan de Modernisation

des Finances Publiques 2016-2018 formulé par la Circulaire du Premier Ministre portant sur les

principales orientations de la réforme des finances publiques pour la période triennale 2016-

2018 (mis à jour suite à l’évaluation PEFA réalisé en 2017), qui définit les axes de réformes

prioritaires ci-après : 
l’optimisation de la budgétisation par programme avec la mise en place des
nomenclatures d’activités par administration ; 
la consolidation de la pluri annualité budgétaire en faisant du cadre budgétaire à moyen
terme (CBMT) et des cadres de dépenses à moyen terme (CDMT) des instruments de
cadrage effectif du budget annuel ; 
la maturation des projets d’investissement à inscrire dans les lois de finances ;
le renforcement du mécanisme de sélection des projets ;
la maîtrise des techniques de gestion des autorisations d’engagement et des crédits de
paiement;
le respect et la précision du calendrier budgétaire dans chaque département ministériel
en rapport avec le calendrier interministériel régulièrement actualisé;
le renforcement du rôle des conférences de préparation et d’exécution du budget.

Ces actions de réforme et bien d’autres ambitionnent de renforcer la crédibilité et la fiabilité du

budget, qui sont tributaires de la mise en place d’un processus solide de préparation du budget.

Ceci exige un meilleur ciblage et affectation des ressources budgétaires entre les programmes

puis entre les activités, selon les priorités stratégiques des administrations. Cette répartition

s’opère à travers le CDMT qui constitue l’outil privilégié de programmation des dépenses au

niveau ministériel. 



S’inscrivant dans ce contexte, les Responsables compétents du CONSUPE ont élaboré le

présent CDMT initial 2024-2026 du CONSUPE. Ce document propose une ventilation à moyen

terme des ressources entre les programmes, les actions et les activités rationalisées en vue

d’atteindre les objectifs précis en accord avec la Stratégie Nationale de Développement (SND-

30).  

Dans sa présentation il est structuré autour de quatre chapitres déclinés comme suit : 

Cadre stratégique de programmation (I) ;
Aperçu du bilan financier (II) ;
Programmation pluriannuelle des dépenses (II) ;
Aspect spécifique de la programmation pluriannuelle des dépenses (IV).



1.

CADRE STRATÉGIQUE DE

PROGRAMMATION DU CHAPITRE
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Dans le cadre de la réalisation de sa vision d’un pays émergent, démocratique et uni dans la

diversité à l’horizon 2035, la promotion de la gouvernance, reflet d’une utilisation efficace et

efficiente des différentes ressources disponibles, contribue au rayonnement intérieur et

extérieur de l’image du pays. Il s’agit ici de l’un des défis majeurs que le Cameroun doit relever.

Dans cette perspective, les pouvoirs publics ont identifié des mesures et des actions fortes

susceptibles d’apporter une valeur ajoutée à la politique de développement économique et

sociale définie par le Président de la République.

Le défi de la stratégie de gouvernance consiste à surmonter les défaillances, les rigidités et

travers qui créent l’inertie, confinent les structures internes à l’impéritie, empêchent le pays de

s’adapter aux exigences de la gestion moderne et affaiblissent sa marche vers l’émergence. La

conjugaison de ces éléments peut au final aboutir à la non-réalisation de la vision nationale.

Pour éviter une telle issue et assurer l’atteinte des objectifs de la vision, le Gouvernement

entend mettre en œuvre une politique globale de gouvernance dont l’orientation générale vise

à terme :
le renforcement de la prévention des atteintes à la fortune publique; 
le raffermissement de l’État de droit ;
le développement de  la participation citoyenne pour une dynamique inclusive ;
l’assainissement du climat des affaires ;
l’intensification de la lutte contre la Corruption et les atteintes à la fortune publique.

Ainsi, la promotion de la gouvernance constitue l’un des immenses défis que le Gouvernement

entend relever au cours des prochaines années pour inscrire le Cameroun au nombre des pays

émergents où les droits des citoyens sont reconnus, garantis et respectés ; un pays qui offre

aux opérateurs économiques un environnement non seulement propice mais aussi attractif pour

le développement de leurs affaires.

Les dispositions du Décret 2013/287 du 04 septembre 2013 portant organisation des Services

du Contrôle Supérieur de l’État, font du CONSUPE, l’Institution Supérieure de Contrôle des

Finances publiques (ISC) du Cameroun. Ses Services sont chargés de l’audit externe, sous

l’autorité directe du Président de la République dont ils reçoivent les instructions et à qui ils

rendent compte.

A ce titre, ils ont notamment pour missions :
la vérification, au niveau le plus élevé, des Services publics, des Établissements publics,
des collectivités territoriales décentralisées et leurs démembrements, des Entreprises du
secteur Public et Parapublic, des liquidations administratives et judiciaires ainsi que des
Organismes, Établissements et Associations confessionnels ou laïcs, bénéficiant des
concours financiers, avals ou garanties de l’État ou des autres Personnes morales ou
privées, sur les plans administratif, financier et stratégique ;
le contrôle de l’exécution du budget de l’État ;
le contrôle de l’exécution des projets à financement extérieur ;
le contrôle en cas de nécessité, de la qualité des rapports d’audits effectués pour le
compte de l’État ou de ses démembrements par les cabinets privés ;

1.1. POLITIQUE SECTORIELLE

1.1.1. Situation du secteur et evolution de la mise en oeuvre de la politique sectorielle

1.1.2. Contribution du chapitre dans l’attente des objectifs sectoriels
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l’évaluation des programmes et projets ;
l’appui au renforcement des capacités des ordonnateurs et des gestionnaires des crédits
publics ;
l’appui technique, méthodologique et pédagogique en matière de contrôle et de
vérification de la gestion de la fortune publique, aux structures de contrôle administratif
et d’audit interne d’autres Départements ministériels et Organismes publics et
parapublics ;
 la diffusion des normes de vérification et d’audit dans le secteur public et parapublic ;
l’assistance du gouvernement dans la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des
programmes de modernisation de l’État.

 

Aussi, les Services du Contrôle Supérieur de l’État peuvent-ils, sur décision du Président de la

République, effectuer des contrôles spécifiques auprès des Entreprises et Organismes, même

privés, présentant un caractère stratégique pour l’Économie ou la Défense Nationale. 

 

Dans l’exercice de leurs attributions, les Services du Contrôle Supérieur de l’État effectuent :
un contrôle de conformité et de régularité ;
un contrôle financier ;
un contrôle de performance ;
un contrôle de l’environnement ;
un contrôle des systèmes d’information.

Par ailleurs, les Services du Contrôle Supérieur de l’État concourent à la sanction des

ordonnateurs et gestionnaires des deniers publics indélicats dans les conditions prévues par les

lois et règlements en vigueur.

Au regard de ce qui précède, le CONSUPE exerce les fonctions : d’assurance qualité de la

gestion des finances publiques, d’appui conseil au gouvernement, de prévention des atteintes à

la fortune publique ainsi que de sanction des gestionnaires indélicats. 

Ce faisant, le plan stratégique du CONSUPE cadre avec la Stratégie Nationale de

développement à l’horizon 2030 (SND 30) dans son quatrième pilier  relatif à « la Gouvernance,

la décentralisation et la gestion stratégique de l’Etat » et plus précisément avec  le volet

Gouvernance, où il sera notamment question de « poursuivre la lutte contre la corruption et les

détournements des deniers publics à travers l’intensification de la prévention des atteintes à la

fortune publique, la réduction de la manipulation des liquidités, la mise en place d’un dispositif

efficace d’alerte en matière de corruption et de détournements des fonds publics, la

systématisation de la redevabilité dans la gestion des affaires publiques et la prévention des

conflits d’intérêts ».

Sans être exhaustif, les actions ci-dessous menées, ont jusqu’alors favoriser:
l’appropriation par les ordonnateurs, gestionnaires, gérants, contrôleurs et surveillants de
crédits des thématiques inhérentes à la gestion saine de la fortune publique ;
le développement et le renforcement des capacités professionnelles des personnels des
services d’audits internes des administrations publiques, des CTD et des autres  entités
de l’Etat ;
la signature des conventions et autres protocoles d’accord avec les autres acteurs du
dispositif national de lutte contre les atteintes à la fortune publique ;
le renforcement des capacité des personnels de l’Institution à travers les formations
continues, les formations à l’intention des nouveaux recrus et les formations



13

CADRE STRATÉGIQUE DE PROGRAMMATION DU CHAPITRE
CDMT 2024-2026 INITIAL

CHAPITRE 11 CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT

spécialisantes;
l’assurance qualité de la gestion des finances publiques à travers le déploiement des
équipes de missions; 
la réparation des préjudices subis par l’Etat au travers des sanctions prononcées le
Conseil de Discipline Budgétaire et Financière ainsi que le suivi des décisions rendues ;  
la défense des intérêts de l’Etat en justice ;
le développement des mécanismes d’alerte en matière de gouvernance;
l’appui conseil au gouvernement sur des questions de gouvernance ; 
L’acquisition et la maintenance du parc matériel et infrastructurel de l’Institution ;
le renforcement de la coopération internationale avec les Organisations internationales
et/ou Institutions Supérieures de Contrôle des Finances Publiques (ISC) des autres pays
, ainsi que la coopération nationale, avec les  principaux acteurs nationaux qui
participent à la promotion des bonnes pratiques dans la gestion de la fortune publique. 

Ces différentes contributions du CONSUPE constituent l’ossature du Cadre Stratégique des

Programmes du CONSUPE axée autour de trois programmes ci-après:
Programme 067 : mise en place et maintien d'un cadre adéquat pour la bonne
gouvernance dans la gestion des affaires publiques;
Programme 076 : contrôles, audits et sanction;
Programme 077 : Gouvernance et appui institutionnel des Services du Contrôle
Supérieur de l’Etat.

 

 

 

1.1.3. Contribution du chapitre dans l'atteinte des objectifs sectoriels en matière de promotion de l'égalité

1.2. CADRE LOGIQUE DES PROGRAMMES ET ACTIONS

1.2.1. Cadre logique des programmes du chapitre 11 - Controle superieur de l'etat

TABLEAU.1: Cadre logique des programmes du chapitre

PROGRAMME OBJECTIF INDICATEURS
UNITÉ

DE
MESURE

SOURCE DE
VÉRIFICATION

RÉALISATION ESTIMATION VALEUR CIBLE CSP
20302022 2023 2024 2025 2026

PROGRAMME 067

MISE EN PLACE ET
MAINTIEN D'UN
CADRE ADEQUAT
POUR LA BONNE
GOUVERNANCE DANS
LA GESTION DES
AFFAIRES PUBLIQUES

Renforcer les capacités
des Administrations
publiques et autres
entités de l'Etat sur les
normes et les mesures
de prévention des
atteintes à la fortune
publique

Proportion
d'Administrations
publiques et autres
entités de l'Etat ayant
internalisé les normes
du contrôle interne et
les mesures de
prévention des atteintes
à la fortune publique

%

Rapports d’activité
de l’Audit interne,
de la DFCI  et de la
DAJEI

18 100 100 100

PROGRAMME 076

INTENSIFICATION,
DIVERSIFICATION DES
AUDITS ET SANCTIONS
A L'ENCONTRE DES
GESTIONNAIRES
INDELICATS

Systématiser les
sanctions à l’encontre
des gestionnaires
indélicats et réparer les
préjudices subis par
l'Etat

Nombres d’entités
contrôlées et auditées
sur le nombre prévu

%

source
administrative :
Fiches techniques
des missions
déployées et
Rapports d’activités
des Unités
opérationnelles
(DIAP, DICTD,
DIESP, DIEPOS,
DAJEI).

100 100 100 100

Nombre de session du
CDBF tenue sur le
nombre prévu

% 100 100 100 100

PROGRAMME 077

GOUVERNANCE ET
APPUI
INSTITUTIONNEL DES
SERVICES DU
CONTRÖLE SUPERIEUR
DE L'ETAT

Assurer la mise en
œuvre optimale des
programmes du
CONSUPE

Taux de réalisation des
activités budgétisées

%

Rapport Annuel de
performance

100 100 100 100
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Ce programme vise la limitation en amont des atteintes à la fortune publique, à travers les

actions de prévention et de capacitation des auditeurs internes, des ordonnateurs, gestionnaires

et gérants de crédits publics et des entreprises publiques. 

L’objectif visé par ce programme est de promouvoir la culture de la bonne gouvernance dans la

gestion des affaires publiques, mesurable par le Nombre d'Administrations publiques et autres

Entités de l'Etat ayant internalisé les normes du contrôle interne et les mesures de prévention

des atteintes à la fortune publique.

Par ailleurs, il est question de développer les mécanismes d’alertes et d’intervention en

procédures d’urgence pour stopper les dysfonctionnements encours et de systématiser l’appui

conseil au gouvernement pour des questions de gouvernance.

A cet effet, ce programme a pour enjeu de réduire à leur plus simple expression les différentes

formes d’atteintes à la fortune publique, compte tenu notamment : de la diversité de la

population à former et/ou à sensibiliser, de la mobilité permanente des personnels déjà formés,

du nombre sans cesse croissant de nouveaux promus aux postes de responsabilités, et de la

faiblesse des relations avec les parties prenantes et la contrainte du cadrage budgétaire. 

Par conséquent, les capacités nécessaires (actuelles et requises) ont été identifiées, pour

obtenir les produits escomptés.

Ces capacités sont entre autres :  

-      l’appui au renforcement des capacités des ordonnateurs et gestionnaires des crédits

publics ;

-      l'appui didactique et méthodologique aux organes d’audit interne ;

-      la formation des ordonnateurs, gestionnaires et gérants de crédits publics et des

entreprises publiques ;

-      la diffusion des normes et pratiques d’audit dans le secteur public ;

-      le conseil au gouvernement dans l’élaboration et la mise en place des programmes de

modernisation de l’Etat ;

-      la diversification des modes d’intervention en matière de la lutte contre les atteintes à la

fortune publique ;

-      la densification de la coopération nationale et internationale.

-      l’évaluation des besoins en formation ;

-      l’organisation des Fora, ateliers, Séminaires et Conférences techniques sur des

thématiques inhérentes à la protection de la Fortune publique ;

-      l’organisation des ateliers de vulgarisation du corpus législatif et réglementaire en matière

de gestion des Finances Publiques ;

-      l’organisation  des ateliers de formation au profit des Auditeurs Internes des Administrations

publiques, des Organismes publics et des CTD ;

-      la mise en place les mécanismes d’alerte en matière de d’atteinte à  la fortune publique ;

1.2.2. Cadre logique des actions par programme

1.2.2.1. Cadre logique du programme 067 - Mise en place et maintien d'un cadre adequat pour la bonne gouvernance

dans la gestion des affaires publiques

a. Présentation du programme

b. Stratégie programme



15

CADRE STRATÉGIQUE DE PROGRAMMATION DU CHAPITRE
CDMT 2024-2026 INITIAL

CHAPITRE 11 CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT

-      l’amélioration des plateformes interactives entres les parties prenantes de la lutte contre les

atteintes à la fortune publique ;

-      l’assistance et le  conseil du  Gouvernement dans la conception, la mise en œuvre et

l’évaluation des programmes de modernisation de l'Etat ;

-      le suivi du contentieux des Marchés Publics ;

-      la dynamisation de la coopération nationale et internationale.

Cette Action consiste à élaborer et diffuser les outils et procédures d'audit interne et permet

d’évaluer à travers son indicateur qu’est « le nombre d'outils et de procédures d'audit interne

élaborés », le niveau de vulgarisation de ces  outils et procédures. Cette Action comprend deux

Activités : 

-Activité 1 : Développement des outils et procédures d'audit interne auprès des Administrations

publiques et autres Entités de l'Etat ;

-Activité 2 : Diffusion des outils et procédures d'audit interne.

Cette Action a pour objectif de renforcer les capacités des auditeurs internes,  ordonnateurs,

des gestionnaires et  gérants des crédits publics et des Entreprises publiques. Sa performance

s’évalue par « le nombre d’auditeurs internes,  ordonnateurs, des gestionnaires et  gérants des

crédits publics et des Entreprises publiques formés aux règles et principes de bonne gestion »

et elle est mise en œuvre au moyen de ses trois Activités que sont :

-Activité 1 : Evaluation et  mise à jour des besoins en formation et renforcement de capacité des

auditeurs internes,  ordonnateurs, des gestionnaires et  gérants des crédits publics et des

Entreprises publiques ;

-Activité 2 : Renforcement des capacités des ordonnateurs, gestionnaires  et gérants  des

crédits publics et des Entreprises publiques ;

-Activité 3 : Renforcement des capacités des auditeurs internes.

A travers la mise en œuvre de cette Action, les Services du CONSUPE mettent l’accent sur sa

collaboration avec les partenaires institutionnels et non institutionnels de la protection de la

fortune publique, dont le rôle est non négligeable dans la lutte contre les atteintes à la fortune

publique. Elle a pour indicateur « le nombre d’Organismes de la Société Civiles (OSC)  formés

et nombres de partenariats conclus » et se déploie à travers ses deux Activités suivantes :

-Activité 1 : Mise en place des plates formes de coopération et de collaboration avec les

partenaires institutionnels et  non institutionnels de la protection de la fortune publique ; 

-Activité 2 : Sensibilisation des parties prenantes  institutionnelles et non institutionnelles  aux

enjeux de la protection de la fortune publique.

Cette Action constitue pour l’Institution, un moyen jouer son rôle de Conseil du Gouvernement

en matière de gouvernance.

Ce rôle se traduit par le Activités les trois Activités ci-après :

c. Présentation des actions

ACTION 01: DEVELOPPEMENT ET DIFFUSION DES OUTILS ET PROCEDURES D'AUDIT INTERNE

ACTION 02: RENFORCER LES CAPACITÉS DES AUDITEURS INTERNES,  ORDONNATEURS, DES

GESTIONNAIRES ET  GÉRANTS DES CRÉDITS PUBLICS ET DES ENTREPRISES PUBLIQUES

ACTION 03: RENFORCEMENT DU CONTRÖLE CITOYEN  AUX ENJEUX DE LA GOUVERNANCE FINANCIERE

ACTION 04: APPUI CONSEIL AU GOUVERNEMENT SUR LES QUESTION DE GOUVERNANCE
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-Activité 1: Assistance du Gouvernement dans la conception, la mise en œuvre et l'évaluation

des programmes de modernisation de l'Etat ;

-Activité 02 : Réalisation des Etudes thématiques sur des questions de gouvernance ;

-Activité 3 : Conseil du Gouvernement en matière de  texte à caractère financier.

La performance de cette Action est évaluée par son indicateur qu’est « le nombre de

contributions et/ou d’avis formulés ».

Cette Action vise à trouver de nouveaux mécanismes d’alerte permettant d’identifier

précocement les risques en matière de corruption et de détournements des fonds publics. Sa

performance s’évaluant par le « nombre de missions en procédure d’urgence déployées » elle

se décline en ses quatre Activités : 

-Activité 1 : Suivi du contentieux des marchés publics ;

-Activité 2 : Exploitation des informations et étude de dénonciations ;

-Activité 3 : Mise en place des mécanismes d'alerte ;

-Activité 4 : Déploiement des missions de contrôle en procédure d'urgence.

La mise en œuvre de cette Action a pour enjeu d’établir et entretenir une synergie d'action entre

le CONSUPE et les parties prenantes nationales et internationales de la lutte contre les

atteintes à la fortune publique. Cette synergie, dont la portée s’apprécie au moyen des

indicateurs que sont «le nombre de participations aux réunions statutaires », « le nombre de

protocoles d’accord ou de conventions signés » et « les rapports d’activités approuvés par le

Comité directeur de l’AFROSAI »  se déploie à travers les quatre Activités que sont :

-Activité 1 : Mise en œuvre du plan d'action du Secrétariat Général de l'AFROSAI ;

-Activité 2 : Mise en œuvre des engagements internationaux ;

-Activité 3 : Organisation des fora et séminaires internationaux ;

-Activité 4 : Développement d'une synergie d'action avec les parties prenantes nationales et

internationales de lutte contre les atteintes à la fortune publique.

 

ACTION 05: DEVELOPPEMENT DES MECANISMES D'ALERTE EN MATIERE DE CORRUPTION ET DE

DETOURNEMENTS DES FONDS PUBLICS

ACTION 06: RENFORCEMENT DE LA COOPERATION NATIONALE ET INTERNATIONALE

TABLEAU.2: Cadre logique du programme 067 - Mise en place et maintien d'un cadre adequat pour la bonne gouvernance dans la gestion

des affaires publiques

PROGRAMME/ACTION OBJECTIF INDICATEURS
UNITÉ

DE
MESURE

SOURCE DE
VÉRIFICATION

RÉALISATION ESTIMATION VALEUR CIBLE CSP
20302022 2023 2024 2025 2026

PROGRAMME 067

MISE EN PLACE ET
MAINTIEN D'UN
CADRE ADEQUAT
POUR LA BONNE
GOUVERNANCE DANS
LA GESTION DES
AFFAIRES PUBLIQUES

Renforcer les capacités
des Administrations
publiques et autres
entités de l'Etat sur les
normes et les mesures
de prévention des
atteintes à la fortune
publique

Proportion
d'Administrations
publiques et autres
entités de l'Etat ayant
internalisé les normes
du contrôle interne et
les mesures de
prévention des atteintes
à la fortune publique

%

Rapports d’activité
de l’Audit interne,
de la DFCI  et de la
DAJEI

18 100 100 100

ACTION 01

DEVELOPPEMENT ET
DIFFUSION DES OUTILS
ET PROCEDURES
D'AUDIT INTERNE

Élaborer et diffuser les
outils et procédures d'audit
interne

Nombre d'outils et de
procédures d'audit interne
élaborés nb

Rapport d'activités
DFCI et supports de
formation

1 1 1 1
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Le programme 076 est consacré à la détection des fraudes, irrégularités et autres actes

répréhensibles orchestrés dans la gestion des finances publiques, d’une part, et à la sanction

des gestionnaires indélicats, d’autre part.

Ce programme a pour objectif de veiller à la bonne gestion des finances publiques à travers la

fonction d'assurance qualité, de sanctionner les gestionnaires indélicats et de suivre

l'application des sanctions prises par le CDBF.

Ce programme dispose de trois (03) indicateurs à savoir : (1) le nombre de missions d'audit

déployées par an, (2) le nombre d'affaires examinées par le CDBF par an  et (3) la proportion

des décisions du CDBF suivi 

Il comporte deux actions à savoir: 

Action 01: Contrôles et Audits ;

Action 02: Sanctions des gestionnaires indélicats.

L’enjeu de ce programme est d’accroitre la crédibilité des interventions du CONSUPE, dans un

contexte d’absence d’indépendance juridique et d’autonomie financière. 

Ce faisant, ses moyens sont entre autres :

-      d’améliorer l’autonomie du CONSUPE dans la sélection des sujets d’audits et la diffusion

des résultats de ses travaux ;

-      de promouvoir une culture interne qui reconnaît la qualité comme essentielle pour assurer

la crédibilité de ses travaux ;

-      de codifier et actualiser les pratiques d’audit, de manière à les arrimer plus étroitement au

cadre général des Normes Internationaux;

-      d’intensifier les audits et la sanction des gestionnaires indélicats ; 

ACTION 02

Renforcer les capacités des
auditeurs internes,
ordonnateurs, des
gestionnaires et  gérants des
crédits publics et des
Entreprises publiques

Renforcer les capacités
des auditeurs internes,
ordonnateurs, des
gestionnaires et  gérants
des crédits publics et des
Entreprises publiques

Nombre  d’acteurs de la
gestion des finances
publiques hommes et
femmes formés nb

Rapport d'activités
DFCI et supports de
formation

100 400

ACTION 03

RENFORCEMENT DU
CONTRÖLE CITOYEN
AUX ENJEUX DE LA
GOUVERNANCE
FINANCIERE

Renforcer les capacités
des Organismes de la
Société Civiles (OSC) à la
protection de la fortune
publique

Nombre  d’hommes et de
femmes d’Organismes de
la Société Civiles (OSC)
sensibilisés et/ou formés nb

rapport d'activités
DFCI et supports de
formation

6 10 10 10

ACTION 04

APPUI CONSEIL AU
GOUVERNEMENT SUR
LES QUESTION DE
GOUVERNANCE

Porter une assistance au
Gouvernement sur les
questions de Gouvernance

Nombre de contribution
et/ou d'avis formulés

nb

Rapport d'activités
SG  et CT

0 10

ACTION 05

DEVELOPPEMENT DES
MECANISMES D'ALERTE
EN MATIERE DE
CORRUPTION ET DE
DETOURNEMENTS DES
FONDS PUBLICS

Développer les
mécanismes d'alerte en
matière de corruption et de
détournements des fonds
publics

Nombre de rapports de
missions en procédure
d’urgence produits

nb

Rapports d’activité
de la DAJEI

9 5

ACTION 06

RENFORCEMENT DE LA
COOPERATION
NATIONALE ET
INTERNATIONALE

Etablir une synergie
d'action entre le
CONSUPE et les parties
prenantes nationales et
internationales de la lutte
contre les atteintes à la
fortune publique

Nombre de protocoles
d'accord ou conventions
signés

nb

Rapport de la DFCI

2 2 1

1.2.2.2. Cadre logique du programme 076 - Intensification, diversification des audits et sanctions a l'encontre des

gestionnaires indelicats

a. Présentation du programme

b. Stratégie programme
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-      de promouvoir les lignes de produits innovantes, à l’instar de l’audit de performance des

programmes gouvernementaux, le suivi des recommandations issues des missions d’audit,

l’assurance qualité des rapports produits pour le compte de l’Etat par les cabinets privés et les

prestations d’audits rémunérées au profit des partenaires techniques et financiers,

-      de renforcer la collaboration avec les parties prenantes internes et externes, en

encourageant toutes les formes de partage des connaissances et de coopération bilatérale ou

multilatérale ;

-      de redynamiser les activités du Secrétariat Permanent du Conseil de Discipline et mettre

sur pied un dispositif intégré de suivi de l’application des décisions rendues.

 

Pour y parvenir, le CONSUPE procédera notamment par: 

-      le déploiement des équipes mobiles de contrôles et de vérification auprès des

Administrat ions Publ iques, des Col lect iv i tés Terr i tor iales Décentral isées, des

Etablissements publics et organismes spécifiques, des Entreprises du secteurs publics et para

publics ;

-      la mise en à jour des dossiers permanents des structures auditées;

-      le suivi et l’évaluation des recommandations des missions de contrôle ;

-      l’intensification de la traduction des gestionnaires indélicats devant le CDBF ;

-      la défense des intérêts de l’État en justice ;

-      l’élaboration et la vulgarisation des outils de sanction

-      la participation au suivi de l’exécution des décisions du CDBF ;

-      le déploiement des équipes de mission de recoupement du CDBF.

L’Action 01 Contrôles et Audits est consacrée à la détection des fraudes, irrégularités et

autres actes répréhensibles orchestrés dans la gestion des finances publiques. Elle a pour

objectif de veiller à la bonne gestion des finances publiques à travers la fonction d'assurance

qualité et a pour indicateur le nombre de missions d'audit déployées par an.

Les principales activités à réaliser pour atteindre l’objectif fixé pour cette action sont : 

-      l’élaboration et la validation des plans et programmes annuels de vérification ;

-      la collecte et l’analyse des dossiers permanents des Administrations Publiques et autres

Entités de l’Etat ;

-      le déploiement des équipes de mission auprès des Administrations Publiques et autres

Entités de l’Etat (DIAP, DICTD, DIEPOS, DIESP) ;

-      le contrôle qualité des missions d'audit et de contrôle ;

-      le contrôle et l’exploitation des rapports d’audits  réalisés par les cabinets privés pour le

compte de l'Etat et de ses démembrements ;

-      la production et la validation du rapport annuel sur la gestion du personnel et du patrimoine

de l'Etat et des Entreprises publiques et para publiques ;

-      le suivi des recommandations formulées à l'issue des missions de contrôle et de

vérification.

c. Présentation des actions

ACTION 01: INTENSIFICATION ET DIVERSIFICATION DES AUDITS

ACTION 02: SYSTEMATISATION  DES SANCTIONS A L'ENCONTRE DES GESTIONNAIRES INDELICATS
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L’Action 02 Sanctions des Gestionnaires indélicats a pour objectif de Sanctionner les

ordonnateurs, gestionnaires, gérants et surveillants de crédits indélicats, d’une part, et de

réparer le préjudice subis par l'Etat, d’autre part. Les deux indicateurs de cette action sont le

nombre d'affaires examinées par le CDBF par an et la proportion des décisions du CDBF suivi.

Les principales activités à réaliser pour atteindre les objectifs fixés pour cette action sont : 

-      l’élaboration et la vulgarisation des outils de sanction ;

-      l’intensification de la traduction des gestionnaires, ordonnateurs, gérants et surveillants des

crédits publics indélicats devant la CDBF ;

-      le déploiement des équipes de mission de recoupement du CDBF ;

-      la participation au suivi de l'exécution des décisions du CDBF ;

-      l’examen des rapports des rapporteurs du CDBF par les Comités Internes.

 

 

Ce Programme a pour objectif d’Assurer la mise en œuvre efficace des programmes des

Services du Contrôle Supérieur de l’Etat, avec pour indicateur le Taux de réalisation des

activités budgétisées :

Les actions ci-après permettront à ce programme d’atteindre son objectif :

-       la mise en place d'un système de communication moderne et de relations publiques

efficace ;

-     la gestion des ressources humaines ;

-       le renforcement de capacités professionnelles des personnels du CONSUPE ;

-       l’amélioration du cadre de travail ;

-       la planification et gestion budgétaires ;

-       la gestion du système d’information et production statistique ;

TABLEAU.3: Cadre logique du programme 076 - Intensification, diversification des audits et sanctions a l'encontre des gestionnaires

indelicats

PROGRAMME/ACTION OBJECTIF INDICATEURS
UNITÉ

DE
MESURE

SOURCE DE
VÉRIFICATION

RÉALISATION ESTIMATION VALEUR CIBLE CSP
20302022 2023 2024 2025 2026

PROGRAMME 076

INTENSIFICATION,
DIVERSIFICATION DES
AUDITS ET SANCTIONS
A L'ENCONTRE DES
GESTIONNAIRES
INDELICATS

Systématiser les
sanctions à l’encontre
des gestionnaires
indélicats et réparer les
préjudices subis par
l'Etat

Nombres d’entités
contrôlées et auditées
sur le nombre prévu

%

source
administrative :
Fiches techniques
des missions
déployées et
Rapports d’activités
des Unités
opérationnelles
(DIAP, DICTD,
DIESP, DIEPOS,
DAJEI).

100 100 100 100

Nombre de session du
CDBF tenue sur le
nombre prévu

% 100 100 100 100

ACTION 01

INTENSIFICATION ET
DIVERSIFICATION DES
AUDITS

veiller à la bonne gestion
des finances publiques à
travers la fonction
d'assurance qualité

Nombres de missions
d'audit déployées par an

nb

Fiches techniques
des missions
déployées et
Rapports d’activités
des Unités
opérationnelles

17 20 23

ACTION 02

SYSTEMATISATION
DES SANCTIONS A
L'ENCONTRE DES
GESTIONNAIRES
INDELICATS

sanctionner les
ordonnateurs,
gestionnaires, gérants et
surveillants de crédits
indélicats et veiller à la
réparation du préjudice
subis par l'Etat

Nombre d'affaires
examinées par le CDBF
par an

nb

Rapports d’activités
du CDBF

25 30 25

1.2.2.3. Cadre logique du programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des services du contröle superieur de

l'etat

a. Présentation du programme
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-       la gestion des ressources documentaires et informations des usagers ;

-       le pilotage, coordination et suivi des activités des services ;

-       le contrôle et audit interne du fonctionnement et de la performance des services.

L’enjeu de ce programme répond à la question du comment optimisé le rendement des

programmes opérationnels à travers la mise à disposition efficace et efficiente des ressources,

dans un contexte de rareté des ressources Humaines, financières, matérielle, et temporelles. 

A travers ce programme, le CONSUPE ambitionne, plus que par le passé, d’agir sur la base des

principes de bonne gouvernance. 

A cet effet, plusieurs résultats visant à promouvoir la déontologie et la transparence en son sein

et vis-à-vis de ses parties prenantes (partenaires) ont été identifiés. Aussi, le CONSUPE

entend-il mettre en place une structure humaine et organisationnelle engagée et capable de

soutenir la mise en œuvre de sa stratégie.

Ainsi, ce programme s’appuie sur : 

- l’élaboration et la mise en œuvre d’un Schéma Directeur Informatique ;

- la finalisation et la mise en œuvre de la stratégie de communication ;

- la formation de son Personnel et la gestion des carrières ;

- le développement du matériel et de ses infrastructures ;

- la poursuite du projet de construction de l’immeuble devant abriter le siège du Secrétariat

Général de l’AFROSAI ;

- la préparation et le suivi de l’exécution du budget ;

- la coordination des services et des activités ;

- la gestion de la documentation et des archives

- la mise à disposition des moyens pour l’exécution des programmes ;

- le pilotage institutionnel ;

- l’assurance qualité des services rendus ;

- le renforcement des capacités professionnelles des Personnels du CONSUPE ;

- le suivi et l’évaluation de la performance des services.

L’Action 01 Mise en place d'un système de communication moderne et de relations

publiques efficace dont l’objectif est d’accroitre la visibilité des actions menées, vise à mettre

sur pied un plan de communication moderne, opérationnel et optimal sur les activités  du

CONSUPE par des moyens efficaces et économiques permettant d'atteindre ces objectifs.

Les principales activités à réaliser pour atteindre l’objectif fixé pour cette action sont : 

-      la gestion du protocole et de la communication ;

-      la Préparation et participation aux activités du SAGO

L’Action 01 Mise en place d'un système de communication moderne et de relations

publiques efficace dont l’objectif est d’accroitre la visibilité des actions menées vise à mettre

sur pied un plan de communication moderne opérationnel et structuré sur les actions de

communications du CONSUPE par des stratégies permettant de mesurer l’efficacité de chacune

b. Stratégie programme

c. Présentation des actions

ACTION 01: MISE EN PLACE D'UN SYSTÈME D'INFORMATION ET DE RELATIONS PUBLIQUES EFFICACES

ACTION 02: GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
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d’elle et d’optimiser le budget de communication.

Les principales activités à réaliser pour atteindre l’objectif fixé pour cette action sont : 

-      la gestion du protocole et de la communication ;

-      la Préparation et participation aux activités du SAGO

L’Action 03 Renforcement des capacités professionnelles des personnels du CONSUPE 

est consacré au renforcement des capacités professionnelles et fonctionnelles du personnel

dont le but est d’optimiser leur rendement, favoriser l’évolution du personnel par le biais de la

formation continue 

Les principales activités à réaliser pour atteindre l’objectif fixé pour cette action sont : 

-      le développement des outils et procédures d'audit externe;

-      la formation initiale, continue et certifiante du personnel de l'ISC.

L’Action 04 Amélioration du cadre de travail est essentiellement centrée sur la gestion

matérielle, elle vise à accroitre le parc infrastructurel de l'Institution, assurer la maintenance des

ressources matérielles et assurer le suivi administratif des projets d’investissement public.

Les principales activités à réaliser pour atteindre l’objectif fixé pour cette action sont : 

-      la modernisation du parc matériel et infrastructurel;

-      la gestion rationnelle du parc matériel et infrastructurel

-      le suivi, contrôle et évaluation des projets d’investissement public.

L’Action 05 Planification et gestion budgétaires son objectif est d’améliorer la qualité et

l’efficacité de la dépense de manière concrète par des stratégies et mécanismes mises en place

pour l’atteinte des objectifs fixés. 

-      Les principales activités à réaliser pour atteindre l’objectif fixé pour cette action sont : 

-      La planification et Suivi de la mise en œuvre des politiques nationale et sectorielle de la

gouvernance;

-      l’élaboration et actualisation des documents de la Chaine PPBS ;

-      la participation aux activités de préparation du budget ;

-      la mise en œuvre des activités de la Cellule de la Prospective, des Etudes Techniques des

Programmes et Projet.

L’Action 06 Gestion du système d’information et production statistique elle vise à optimiser

le système d’information pour améliorer les échanges avec les usagers, dans le but de mieux

communiquer et améliorer l’image de l’Institution. 

Les principales activités à réaliser pour atteindre l’objectif fixé pour cette action sont : 

-      l’élaboration et mise à jour des fiches d'indicateurs;

-      l’élaboration des tableaux de bord de référence.

L’Action 07 Gestion des ressources documentaires et informations des usagers elle  a

pour objectif améliorer la gestion des ressources documentaires pour mieux renseigner les

usagers, elle recherche pour ce fait les meilleures outils de communication tout en tenant

ACTION 03: RENFORCEMENT DE CAPACITES PROFESSIONNELLES DES PERSONNELS DU CONSUPE

ACTION 04: AMELIORATION DU CADRE DE TRAVAIL

ACTION 05: PLANIFICATION ET GESTION BUDGETAIRE

ACTION 06: GESTION DU SYSTÈME D'INFORMATION ET PRODUCTION STATISTIQUE

ACTION 07: GESTION DES RESSOURCES DOCUMENTAIRES ET INFORMATIONS DES USAGERS
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compte de l’hétérogénéité de l’usager. 

Les principales activités à réaliser pour atteindre l’objectif fixé pour cette action sont : 

-      la mise en place du processus de traitement des archives;

-      l’acquisition des outils de gestion des archives et de la bibliothèque ;

-      la gestion et maintenance des ressources documentaires et d’informations ;

-      la sécurisation des ressources documentaires et des données numériques de l'Institution.

L’Action 08 Pilotage, coordination et suivi des activités des services  concourt à assurer

l’exécution optimale des actions opérationnelles en réponses à la stratégie du CONSUPE et

l’atteinte des objectifs fixés. 

Les principales activités à réaliser pour atteindre l’objectif fixé pour cette action sont : 

-      la coordination des activités;

-      l’appui aux structures spécialisées;

-      l’assistance et conseil au MINDEL;

-      la maitrise des Charges récurrentes ;

-      la gestion courante des affaires générales ;

-      le pilotage institutionnel.

L’Action 09 Contrôle et audit interne du fonctionnement et de la performance des services

elle évalue l’efficacité du dispositif de contrôle interne au regard du respect des lois, règlement,

procédures et contrats. Elle améliore le processus de contrôle interne et s’assure que les

objectifs du CONSUPE sont cohérents avec ses missions 

Les principales activités à réaliser pour atteindre l’objectif fixé pour cette action sont : 

-      l’évaluation de la performance des services;

-      l’élaboration des outils de la performance;

l’évaluation des activités des services internes.

 

ACTION 08: PILOTAGE, COORDINATION ET SUIVI DES ACTIVITES DES SERVICES

ACTION 09: CONTRÔLE ET AUDIT INTERNE DU FONCTIONNEMENT ET LA PERFORMANCE DES SERVICES

TABLEAU.4: Cadre logique du programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des services du contröle superieur de l'etat

PROGRAMME/ACTION OBJECTIF INDICATEURS
UNITÉ

DE
MESURE

SOURCE DE
VÉRIFICATION

RÉALISATION ESTIMATION VALEUR CIBLE CSP
20302022 2023 2024 2025 2026

PROGRAMME 077

GOUVERNANCE ET
APPUI
INSTITUTIONNEL DES
SERVICES DU
CONTRÖLE SUPERIEUR
DE L'ETAT

Assurer la mise en
œuvre optimale des
programmes du
CONSUPE

Taux de réalisation des
activités budgétisées

%

Rapport Annuel de
performance

100 100 100 100

ACTION 01

MISE EN PLACE D'UN
SYSTÈME
D'INFORMATION ET DE
RELATIONS PUBLIQUES
EFFICACES

Accroitre la visibilité des
actions menées

Nombre d’évènements
ayant fait l’objet d’une
couverture médiatique par
an nb

rapport d'activité de
la CELCOM

10 10 10

ACTION 02

GESTION DES
RESSOURCES
HUMAINES

Améliorer le rendement
des Personnels du
CONSUPE

Taux d'assainissement et
de traitement des dossiers
d'avancement du
personnel

%

Rapport d'activité
DAG

100 100 100

ACTION 03

RENFORCEMENT DE
CAPACITES
PROFESSIONNELLES
DES PERSONNELS DU
CONSUPE

Renforcer les capacités
professionnelles des
personnels du CONSUPE

Proportion des membres
des personnels ; hommes
et femmes formés

nb

Rapport d'activité
DFCI

3 5 6
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ACTION 04

AMELIORATION DU
CADRE DE TRAVAIL

Doter les différents Unités
Opérationnelles
d'infrastructures et
d'équipements adéquats

Proportion du personnel
disposant d'un poste de
travail %

Rapport d'activité
DAG

100 100 100

ACTION 05

PLANIFICATION ET
GESTION BUDGETAIRE

Améliorer la qualité et
l'efficacité de la dépense

Nombre d'extrants de la
Chaine PPBS produits
annuellement dans les
délais

nb

Documents de la
Chaine PPBS
produits 8 8 8

ACTION 06

GESTION DU SYSTÈME
D'INFORMATION ET
PRODUCTION
STATISTIQUE

Mettre à disposition du
Top management et des
usagers des informations
et données, informations
statistiques fiables pour le
suivi/évaluation de la
performance

Proportion des documents
de reporting produits

%

Rapport d'activité
SG et DAG

100 0 0

ACTION 07

GESTION DES
RESSOURCES
DOCUMENTAIRES ET
INFORMATIONS DES
USAGERS

Améliorer la gestion des
ressources documentaires
et information d'accueil

Proportion des Unités
Opérationnelles disposant
d'un mécanisme
fonctionnel pour
l'archivage des documents
et informations

%

Rapport d'activité
CEDOCA et le
Courrier

100 100 100

ACTION 08

PILOTAGE,
COORDINATION ET
SUIVI DES ACTIVITES
DES SERVICES

Assurer la cohérence et
l'efficacité des
interventions du Ministère

Nombre de sessions de
dialogue de gestion
stratégique tenues par an nb

rapport d'activités
SG

12 12 12

ACTION 09

CONTRÔLE ET AUDIT
INTERNE DU
FONCTIONNEMENT ET
LA PERFORMANCE DES
SERVICES

Améliorer le
fonctionnement et la
performance des services

Proportion des Unités
opérationnelles contrôlées
et auditées par an

%

rapport d'activités
Audit Interne

100 100 100

1.2.3. Description de la prise en compte du genre par programme
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2.1. EXECUTION FINANCIERE DES DEPENSES PAR PROGRAMMES ET ACTIONS

2.1.1. Exécution financière des dépenses du programme 067 - Renforcement de la prevision des atteintes a la fortune

publique, par action

TABLEAU.5: Exécution financière des dépenses du programme 067 - Renforcement de la prevision des atteintes a la fortune publique

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 067 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

01 - DEVELOPPEMENT ET DIFFUSION DES OUTILS ET

PROCEDURES D'AUDIT INTERNE

0 0 0,00 % 11 000

02 - Renforcer les capacités des auditeurs internes,

 ordonnateurs, des gestionnaires et  gérants des crédits

publics et des Entreprises publiques

45 000 33 450 74,33 % 68 000 0 0,00 %

03 - RENFORCEMENT DU CONTRÖLE CITOYEN  AUX

ENJEUX DE LA GOUVERNANCE FINANCIERE

550 000 18 350 3,34 % 388 000 0 0,00 %

04 - APPUI CONSEIL AU GOUVERNEMENT SUR LES

QUESTION DE GOUVERNANCE

5 000 1 700 34,00 % 2 000 0 0,00 %

05 - DEVELOPPEMENT DES MECANISMES D'ALERTE

EN MATIERE DE CORRUPTION ET DE

DETOURNEMENTS DES FONDS PUBLICS

17 000 14 450 85,00 % 22 000 0 0,00 %

06 -  RENFORCEMENT DE LA COOPERATION

NATIONALE ET INTERNATIONALE

270 000 229 500 85,00 % 294 000 15 299 5,20 %

TOTAL PROGRAMME 067 887 000 297 450 33,53 % 785 000 15 299 1,95 %

2.1.2. Exécution financière des dépenses du programme 076 - Controles, audits et sanctions, par action

TABLEAU.6: Exécution financière des dépenses du programme 076 - Controles, audits et sanctions

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 076 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

01 - CONTROLES ET AUDITS 1 615 000 1 753 375 108,57 % 1 842 000 12 700 0,69 %

02 - SANCTIONS DES GESTIONNAIRES INDELICATS 139 000 488 015 351,09 % 160 000 27 090 16,93 %

TOTAL PROGRAMME 076 1 754 000 2 241 390 127,79 % 2 002 000 39 790 1,99 %

2.1.3. Exécution financière des dépenses du programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des services du

contröle superieur de l'etat, par action

TABLEAU.7: Exécution financière des dépenses du programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des services du contröle

superieur de l'etat

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 077 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

01 - MISE EN PLACE D'UN SYSTÈME D'INFORMATION

ET DE RELATIONS PUBLIQUES EFFICACES

59 000 50 110 84,93 % 67 000 4 250 6,34 %

02 - GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 376 000 348 034 92,56 % 394 000 102 027 25,90 %

03 - RENFORCEMENT DE CAPACITES

PROFESSIONNELLES DES PERSONNELS DU

CONSUPE

38 000 32 300 85,00 % 38 000 0 0,00 %

04 - AMELIORATION DU CADRE DE TRAVAIL 1 795 500 373 897 20,82 % 1 862 000 2 550 0,14 %

05 - PLANIFICATION ET GESTION BUDGETAIRE 84 500 176 386 208,74 % 111 000 12 748 11,48 %

06 - GESTION DU SYSTÈME D'INFORMATION ET

PRODUCTION STATISTIQUE

8 000 6 796 84,95 % 12 000 5 400 45,00 %

07 - GESTION DES RESSOURCES DOCUMENTAIRES

ET INFORMATIONS DES USAGERS

21 000 17 850 85,00 % 34 000 4 250 12,50 %
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08 - PILOTAGE, COORDINATION ET SUIVI DES

ACTIVITES DES SERVICES

664 000 444 477 66,94 % 655 000 49 540 7,56 %

09 - CONTRÔLE ET AUDIT INTERNE DU

FONCTIONNEMENT ET LA PERFORMANCE DES

SERVICES

22 000 18 695 84,98 % 25 000 3 400 13,60 %

TOTAL PROGRAMME 077 3 068 000 1 468 545 47,87 % 3 198 000 184 164 5,76 %

2.2. EXECUTION FINANCIERE DES DEPENSES SUIVANT LES NATURES DE DEPENSE

2.2.1. Exécution financière des dépenses du programme 067 - Renforcement de la prevision des atteintes a la fortune

publique, par nature de dépenses

TABLEAU.8: Exécution financière des dépenses du programme 067 - Renforcement de la prevision des atteintes a la fortune publique, par

action

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 067 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

FONCTIONNEMENT 887 000 113 000 12,74 % 785 000 15 299 1,95 %

SALAIRES 537 000 0 0,00 % 362 000 0 0,00 %

BOURSES ET STAGES 95 000 5 950 6,26 % 0 0 0,00 %

AUTRES BIENS ET SERVICES 255 000 107 050 41,98 % 423 000 15 299 3,62 %

INVESTISSEMENT 0 184 450 0,00 % 0 0 0,00 %

0 184 450 0,00 % 0 0 0,00 %

TOTAL PROGRAMME 067 887 000 297 450 33,53 % 785 000 15 299 1,95 %

2.2.2. Exécution financière des dépenses du programme 076 - Controles, audits et sanctions, par nature de dépenses

TABLEAU.9: Exécution financière des dépenses du programme 076 - Controles, audits et sanctions, par action

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 076 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

FONCTIONNEMENT 1 754 000 1 206 985 68,81 % 2 002 000 39 790 1,99 %

SALAIRES 600 000 984 126 164,02 % 700 000 0 0,00 %

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 63 500 15 725 24,76 % 25 000 0 0,00 %

AUTRES BIENS ET SERVICES 1 090 500 207 134 18,99 % 1 277 000 39 790 3,12 %

INVESTISSEMENT 0 1 034 405 0,00 % 0 0 0,00 %

0 1 034 405 0,00 % 0 0 0,00 %

TOTAL PROGRAMME 076 1 754 000 2 241 390 127,79 % 2 002 000 39 790 1,99 %

2.2.3. Exécution financière des dépenses du programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des services du

contröle superieur de l'etat, par nature de dépenses

TABLEAU.10: Exécution financière des dépenses du programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des services du contröle

superieur de l'etat, par action

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 077 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

FONCTIONNEMENT 1 418 000 1 141 547 80,50 % 1 498 000 184 164 12,29 %

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 355 500 366 809 103,18 % 395 000 68 777 17,41 %

BOURSES ET STAGES 12 000 87 312 727,60 % 0 0 0,00 %

AUTRES BIENS ET SERVICES 1 050 500 687 426 65,44 % 1 103 000 115 387 10,46 %

INVESTISSEMENT 1 650 000 326 999 19,82 % 1 700 000 0 0,00 %

0 77 000 0,00 % 0 0 0,00 %

BIP RIO 1 650 000 249 999 15,15 % 1 700 000 0 0,00 %
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Les difficultés ci-dessous ont été relevées dans la gestion budgétaire de l’exercice2022. Il s’agit

sans être exhaustif de:
l’instabilité de la plateforme PROBMIS qui plusieurs fois s’est rendue inaccessible et
parfois interrompue à cause de la coupure du réseau internet ;
l’inefficacité du système de collecte des informations auprès unités opérationnelles ; 
la faible mobilisation sur le chantier de l’entreprise adjudicataire du projet de construction
de l’immeuble devant abriter le siège du Secrétariat Général de l’Organisation Africaine
des Institutions Supérieures de Contrôle des finances publiques,  qui n’a pu réaliser que
14% des travaux, occasionnant ainsi la sous-consommation des crédits y relatifs et un
retard de plus de 55% par rapport au délai consommé ;
l’absence d’encadrement juridique des avantages servis aux personnels notamment,  les
Indemnités pour Travaux Spéciaux (ITS) ;
le maintien de la veille sécuritaire dans les zones  en crise qui aura limité le déploiement
de certaines Equipes de missions auprès des régions concernées ;
la difficile coordination des actions avec les parties prenantes de la prévention et de la
lutte contre les atteintes à la fortune publique. Une réelle et franche coordination des
actions étant souhaitées entre les acteurs gouvernementaux en charge du secteur de la
gouvernance pour plus d’efficacité et d’efficience ;
le non-respect des délais impartis aux équipes de missions le plus souvent tributaire des
mandats peut réalistes confiés audites équipes de mission. Ce qui ne permet pas la
production et la transmission des rapports de mission en temps opportun ;
 la faible collaboration voire adhésion des entités auditées qui constitue non seulement
un obstacle au bon déroulement des missions mais également un frein à la mise en
œuvre des recommandations formulées ; 
l’absence d’un manuel des procédures de traitement des dossiers permanents, toute
chose qui ne favorisa pas la standardisation des méthodes et des bonnes pratiques;

A ces difficultés, il faut ajouter la contrainte du cadrage budgétaire. En effet, le CONSUPE fait

face, depuis plusieurs années, à une raréfaction des ressources financières due à la contrainte

du cadrage budgétaire dont l’enveloppe budgétaire globale tourne chaque année autour de 5

milliards de FCFA. 

Cette enveloppe budgétaire est le plus souvent ventilée ainsi qu’il suit entre les grandes masses

budgétaires:
1 milliards 200 millions de salaires ;
500 millions des autres dépenses du personnel ;
1 milliards 500 millions d’investissement

Compte non tenu des charges récurrentes (eau, électricité, téléphone…) d’environ 500 millions.

Tout compte fait, il reste moins d’un milliard 500 millions pour les biens et services parmi

lesquels figure les activités régaliennes et le fonctionnement des services. Ainsi présenté, ces

ressources ne permettent pas au CONSUPE de couvrir toutes ses attributions textuelles.

 

TOTAL PROGRAMME 077 3 068 000 1 468 545 47,87 % 3 198 000 184 164 5,76 %

2.3. DIFFICULTES RENCONTREES ET PROPOSITIONS DE SOLUTIONS

2.3.1. Difficultés rencontrées
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Comme esquisses de solutions à ces difficultés :

Nous plaidons pour que le MINFI en tant qu’Administrateur de la plateforme PROBMIS et

CAMTEL fournisseur d’accès INTERNET auprès de nos services nous assurent, chacun en ce

qui le concerne un service qui prend en compte la qualité de service auprès des utilisateurs ;

En outre il sera nécessaire d’accélérer la procédure enclenchée en vue de la mise en demeure

de l’entreprise adjudicataire de la construction de l’immeuble AFROSAI suivant les

recommandations du maître d’ouvrage ;

En outre, la mise sur pied d’un système d’information statistique et le déploiement des fiches de

renseignement auprès des unités opérationnelles favorisera une meilleure collecte des données

sur les indicateurs ;

Par ailleurs une réflexion devrait être ouverte de concert avec les Administrations techniques

compétentes en vue d’un meilleur encadrement juridique des avantages servis aux membres

des personnels de l’institution.

2.3.2. Propositions de solutions

2.4. EXECUTION FINANCIERE DES DEPENSES GENRE SENSIBLES PAR PROGRAMMES ET ACTIONS

2.4.1. Exécution financière des dépenses genre sensible du programme 067 - Mise en place et maintien d'un cadre

adequat pour la bonne gouvernance dans la gestion des affaires publiques

TABLEAU.11: Exécution financière des dépenses genre sensible du programme 067 - Mise en place et maintien d'un cadre adequat pour la

bonne gouvernance dans la gestion des affaires publiques, par action

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 067 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

TOTAL PROGRAMME 067

2.4.2. Exécution financière des dépenses genre sensible du programme 076 - Intensification, diversification des

audits et sanctions a l'encontre des gestionnaires indelicats

TABLEAU.12: Exécution financière des dépenses genre sensible du programme 076 - Intensification, diversification des audits et sanctions

a l'encontre des gestionnaires indelicats, par action

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 076 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

TOTAL PROGRAMME 076

2.4.3. Exécution financière des dépenses genre sensible du programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des

services du contröle superieur de l'etat

TABLEAU.13: Exécution financière des dépenses genre sensible du programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des services du

contröle superieur de l'etat, par action

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 077 2022 2023

Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc. Montant

voté

Montant exécuté Taux exéc.

TOTAL PROGRAMME 077
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3.1. SYNTHESE DE LA PROGRAMMATION (2024-2026) POUR L’ENSEMBLE DU CHAPITRE

3.1.1. Programmation et contraintes budgétaires du CBMT (2024-2026)

TABLEAU.14: Vérification des contraintes budgétaires du chapitre

EN MILLIERS FCFA

2023 Ecart entre CBMT et CDMT 2024-2026

2024 2025 2026

CBMT CDMT Ecart(*) CBMT CDMT Ecart(*) CBMT CDMT Ecart(*)

DEPENSES COURANTES

SALAIRES 1 062 000 1 311 000 1 311 000 0 1 214 000 1 214 000 0 1 214 000 1 350 000 136 000

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 420 000 406 000 411 000 5 000 406 000 404 000 -2 000 406 000 407 000 1 000

AUTRES BIENS ET SERVICES 2 803 000 2 319 000 2 332 000 13 000 2 319 000 2 339 000 20 000 2 319 000 3 283 000 964 000

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL DEPENSES COURANTES 4 285 000 4 036 000 4 054 000 18 000 3 939 000 3 957 000 18 000 3 939 000 5 040 000 1 101 000

DEPENSES EN CAPITAL

RIO INVESTISSEMENT 1 700 000 1 902 000 1 902 000 0 3 121 000 3 121 000 0 3 121 000 500 000 -2 621 000

FINEX 0 0 0 0 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0 0 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL DEPENSES EN CAPITAL 1 700 000 1 902 000 1 902 000 0 3 121 000 3 121 000 0 3 121 000 500 000 -2 621 000

TOTAL 5 985 000 5 938 000 5 956 000 18 000 7 060 000 7 078 000 18 000 7 060 000 5 540 000 -1 520 000

*(Ecart = CDMT - CBMT)

TABLEAU.15: Contraintes budgétaires du chapitre

EN MILLIERS FCFA

2023 Ecart entre CBMT et CDMT 2024-2026

2024 2025 2026

CBMT CDMT Ecart(*) CBMT CDMT Ecart(*) CBMT CDMT Ecart(*)

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 1 482 000 1 717 000 1 722 000 5 000 1 620 000 1 618 000 -2 000 1 620 000 1 757 000 137 000

SALAIRES 1 062 000 1 311 000 1 311 000 0 1 214 000 1 214 000 0 1 214 000 1 350 000 136 000

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 420 000 406 000 411 000 5 000 406 000 404 000 -2 000 406 000 407 000 1 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 2 803 000 2 319 000 2 332 000 13 000 2 319 000 2 339 000 20 000 2 319 000 3 283 000 964 000
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AUTRES BIENS ET SERVICES 2 803 000 2 319 000 2 332 000 13 000 2 319 000 2 339 000 20 000 2 319 000 3 283 000 964 000

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 1 700 000 1 902 000 1 750 000 -152 000 3 121 000 2 941 000 -180 000 3 121 000 300 000 -2 821 000

RIO INVESTISSEMENT 1 700 000 1 902 000 1 750 000 -152 000 3 121 000 2 941 000 -180 000 3 121 000 300 000 -2 821 000

FINEX 0 0 0 0 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0 0 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 5 985 000 5 938 000 5 804 000 -134 000 7 060 000 6 898 000 -162 000 7 060 000 5 340 000 -1 720 000

*(Ecart = CDMT - CBMT)

TABLEAU.16: Contraintes budgétaires du chapitre

EN MILLIERS FCFA

2023 Ecart entre CBMT et CDMT 2024-2026

2024 2025 2026

CBMT CDMT Ecart(*) CBMT CDMT Ecart(*) CBMT CDMT Ecart(*)

DEPENSES COURANTES

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 1 482 000 1 717 000 1 722 000 5 000 1 620 000 1 618 000 -2 000 1 620 000 1 757 000 137 000

SALAIRES 1 062 000 1 311 000 1 311 000 0 1 214 000 1 214 000 0 1 214 000 1 350 000 136 000

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 420 000 406 000 411 000 5 000 406 000 404 000 -2 000 406 000 407 000 1 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 2 803 000 2 319 000 2 332 000 13 000 2 319 000 2 339 000 20 000 2 319 000 3 283 000 964 000

AUTRES BIENS ET SERVICES 2 803 000 2 319 000 2 332 000 13 000 2 319 000 2 339 000 20 000 2 319 000 3 283 000 964 000

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL DEPENSES COURANTES 4 285 000 4 036 000 4 054 000 18 000 3 939 000 3 957 000 18 000 3 939 000 5 040 000 1 101 000

DEPENSES EN CAPITAL

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 1 700 000 1 902 000 1 750 000 -152 000 3 121 000 2 941 000 -180 000 3 121 000 300 000 -2 821 000

RIO INVESTISSEMENT 1 700 000 1 902 000 1 750 000 -152 000 3 121 000 2 941 000 -180 000 3 121 000 300 000 -2 821 000

FINEX 0 0 0 0 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0 0 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL DEPENSES EN CAPITAL 1 700 000 1 902 000 1 750 000 -152 000 3 121 000 2 941 000 -180 000 3 121 000 300 000 -2 821 000
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TOTAL 5 985 000 5 938 000 5 804 000 -134 000 7 060 000 6 898 000 -162 000 7 060 000 5 340 000 -1 720 000

*(Ecart = CDMT - CBMT)

3.1.2. Synthèse de programmation triennale (2024-2026) du chapitre par programme (AE,CP)

TABLEAU.17: Synthèse de la programmation des dépenses par programme

EN MILLIERS FCFA

Programme MONTANT CP 2023 MONTANT CP 2024 MONTANT CP 2025 MONTANT CP 2026

AE CP AE CP AE CP AE CP

067 - MISE EN PLACE ET MAINTIEN D'UN CADRE ADEQUAT POUR

LA BONNE GOUVERNANCE DANS LA GESTION DES AFFAIRES

PUBLIQUES

785 000 785 000 911 000 911 000 941 000 941 000 1 237 000 1 237 000

076 - INTENSIFICATION, DIVERSIFICATION DES AUDITS ET

SANCTIONS A L'ENCONTRE DES GESTIONNAIRES INDELICATS

2 002 000 2 002 000 1 822 000 1 822 000 1 685 000 1 685 000 2 374 000 2 374 000

077 - GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES SERVICES

DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETAT

3 198 000 3 198 000 3 223 000 3 223 000 4 452 000 4 452 000 1 929 000 1 929 000

Total 5 985 000 5 985 000 5 956 000 5 956 000 7 078 000 7 078 000 5 540 000 5 540 000

3.1.3. Synthese de programmation triennale (2024-2026) du chapitre en ligne de reference et mesures nouvelles

TABLEAU.18: Synthèse de la programmation des dépenses par programme en ligne de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 1 482 000 1 622 000 100 000 1 722 000 1 518 000 100 000 1 618 000 1 654 000 103 000 1 757 000

SALAIRES 1 062 000 1 311 000 0 1 311 000 1 214 000 0 1 214 000 1 350 000 0 1 350 000

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 420 000 311 000 100 000 411 000 304 000 100 000 404 000 304 000 103 000 407 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 2 803 000 700 000 1 784 000 2 484 000 749 000 1 770 000 2 519 000 806 000 2 677 000 3 483 000

AUTRES BIENS ET SERVICES 2 803 000 548 000 1 784 000 2 332 000 569 000 1 770 000 2 339 000 606 000 2 677 000 3 283 000

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 152 000 152 000 180 000 180 000 200 000 200 000

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 1 700 000 1 750 000 1 750 000 2 941 000 2 941 000 300 000 300 000
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BIP RIO 1 700 000 1 750 000 1 750 000 2 941 000 2 941 000 300 000 300 000

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 5 985 000 4 072 000 1 884 000 5 956 000 5 208 000 1 870 000 7 078 000 2 760 000 2 780 000 5 540 000

TABLEAU.19: Synthèse de la programmation des dépenses par programme en ligne de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

DEPENSES COURANTES 4 285 000 2 170 000 1 884 000 4 054 000 2 087 000 1 870 000 3 957 000 2 260 000 2 780 000 5 040 000

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 1 482 000 1 622 000 100 000 1 722 000 1 518 000 100 000 1 618 000 1 654 000 103 000 1 757 000

SALAIRES 1 062 000 1 311 000 0 1 311 000 1 214 000 0 1 214 000 1 350 000 0 1 350 000

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 420 000 311 000 100 000 411 000 304 000 100 000 404 000 304 000 103 000 407 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 2 803 000 548 000 1 784 000 2 332 000 569 000 1 770 000 2 339 000 606 000 2 677 000 3 283 000

AUTRES BIENS ET SERVICES 2 803 000 548 000 1 784 000 2 332 000 569 000 1 770 000 2 339 000 606 000 2 677 000 3 283 000

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DEPENSES EN CAPITAL 1 700 000 1 902 000 1 902 000 3 121 000 3 121 000 500 000 500 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 152 000 152 000 180 000 180 000 200 000 200 000

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 152 000 152 000 180 000 180 000 200 000 200 000

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 1 700 000 1 750 000 1 750 000 2 941 000 2 941 000 300 000 300 000

BIP RIO 1 700 000 1 750 000 1 750 000 2 941 000 2 941 000 300 000 300 000

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

Total 5 985 000 4 072 000 1 884 000 5 956 000 5 208 000 1 870 000 7 078 000 2 760 000 2 780 000 5 540 000
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3.2. DETAILS DE LA PROGRAMMATION (2024-2026) PAR PROGRAMME

3.2.1. Detail de la programmation pour le programme 067 - Mise en place et maintien d'un cadre adequat pour la bonne gouvernance dans la gestion des affaires publiques

3.2.1.1 Programmation des dépenses par nature de dépenses, ligne de référence et mesures nouvelles

TABLEAU.20: Programmation des dépenses du programme 067 - Mise en place et maintien d'un cadre adequat pour la bonne gouvernance dans la gestion des affaires publiques par nature de dépenses, ligne

de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 067 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 362 000 500 000 0 500 000 500 000 0 500 000 500 000 0 500 000

SALAIRES 362 000 500 000 0 500 000 500 000 0 500 000 500 000 0 500 000

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 423 000 0 411 000 411 000 0 441 000 441 000 0 737 000 737 000

AUTRES BIENS ET SERVICES 423 000 0 411 000 411 000 0 441 000 441 000 0 737 000 737 000

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 0 0 0

BIP RIO 0 0 0

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 785 000 500 000 411 000 911 000 500 000 441 000 941 000 500 000 737 000 1 237 000



38

PROGRAMMATION TRIENNALE (2024-2026) DES DÉPENSES
CDMT 2024-2026 INITIAL

CHAPITRE 11 CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT

TABLEAU.21: Programmation des dépenses du programme 067 - Mise en place et maintien d'un cadre adequat pour la bonne gouvernance dans la gestion des affaires publiques par nature de dépenses, ligne

de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 067 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

DEPENSES COURANTES 785 000 500 000 411 000 911 000 500 000 441 000 941 000 500 000 737 000 1 237 000

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 362 000 500 000 0 500 000 500 000 0 500 000 500 000 0 500 000

SALAIRES 362 000 500 000 0 500 000 500 000 0 500 000 500 000 0 500 000

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 423 000 0 411 000 411 000 0 441 000 441 000 0 737 000 737 000

AUTRES BIENS ET SERVICES 423 000 0 411 000 411 000 0 441 000 441 000 0 737 000 737 000

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DEPENSES EN CAPITAL 0 0 0

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 0 0 0

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 0 0 0

BIP RIO 0 0 0

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

Total 785 000 500 000 411 000 911 000 500 000 441 000 941 000 500 000 737 000 1 237 000
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3.2.1.2 Programmation des dépenses par action et activités

TABLEAU.22: Programmation des dépenses du programme 067 - Mise en place et maintien d'un cadre adequat pour la bonne gouvernance dans la gestion des affaires publiques par actions et activités

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 067 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

ACTION 01 - DEVELOPPEMENT ET DIFFUSION DES OUTILS ET PROCEDURES D'AUDIT INTERNE 11 000 0 0 9 000 9 000 74 000 74 000

1106701C001 - Développement des outils et procédures d'audit interne auprès des Administrations publiques et autres

entités de l'Etat

6 000 0 0 9 000 9 000 50 000 50 000

1106701C002 - Diffusion des outils et procédures d'audit interne 5 000 0 0 0 0 24 000 24 000

ACTION 02 - Renforcer les capacités des auditeurs internes,  ordonnateurs, des gestionnaires et  gérants des crédits

publics et des Entreprises publiques

68 000 62 000 62 000 64 000 64 000 119 000 119 000

1106702C001 - Evaluation et mise à jour des besoins en formation  des auditeurs intenes,  ordonnateurs, des gestionaires

et  gérants des crédits publics et des Entreprises publiques

6 000 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000

1106702C002 -  Renforcement des capacités des ordonnateurs, des gestionaires et  gérants des crédits publics et des

Entreprises publiques

31 000 26 000 26 000 26 000 26 000 56 000 56 000

1106702C003 - Renforcement des capacités des auditeurs internes 31 000 29 000 29 000 31 000 31 000 56 000 56 000

ACTION 03 - RENFORCEMENT DU CONTRÖLE CITOYEN  AUX ENJEUX DE LA GOUVERNANCE FINANCIERE 388 000 500 000 23 000 523 000 500 000 27 000 527 000 500 000 47 000 547 000

1106703C001 - Mise en place des plates forme de coopération et de collaboration avec les partenaires institutionnelles et

 non institutionnelles de la protection de la fortune publique

4 000 3 000 3 000 7 000 7 000 7 000 7 000

1106703C002 - Sensibilisation des parties prenantes  institutionnelles et non institutionnelles  aux enjeux de la protection

de la fortune publiqu

384 000 500 000 20 000 520 000 500 000 20 000 520 000 500 000 40 000 540 000

ACTION 04 - APPUI CONSEIL AU GOUVERNEMENT SUR LES QUESTION DE GOUVERNANCE 2 000 0 0 9 000 9 000 60 000 60 000

1106704C001 - Assistance du gouvernement dans la conception, la mise en œuvre et l'évaluation des programmes de

modernisation de l'Etat

2 000 0 0 4 000 4 000 30 000 30 000

1106704C003 - Réalisation des Etudes thématiques sur des questions de gouvernance 0 0 0

20210504092731.488.V1 - Conseil du Gouvernement en matière de texte à caractère financier 0 0 5 000 5 000 30 000 30 000

ACTION 05 - DEVELOPPEMENT DES MECANISMES D'ALERTE EN MATIERE DE CORRUPTION ET DE

DETOURNEMENTS DES FONDS PUBLICS

22 000 31 000 31 000 38 000 38 000 143 000 143 000

1106705C001 - Suivi du contentieux des marchés publics 4 000 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000

1106705C002 - Exploitation des informations et étude de dénonciations 6 000 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000 7 000

1106705C003 - Mise en place des mécanismes d'alerte 0 0 7 000 7 000 52 000 52 000

1106705C004 - Déploiement des missions de contrôle en procédure d'urgence 12 000 17 000 17 000 17 000 17 000 77 000 77 000

ACTION 06 -  RENFORCEMENT DE LA COOPERATION NATIONALE ET INTERNATIONALE 294 000 295 000 295 000 294 000 294 000 294 000 294 000

1106706C001 - Mise en œuvre du plan d'action du Secrétariat Général de l'AFROSAI 244 000 245 000 245 000 245 000 245 000 245 000 245 000

1106706C002 - Mise en œuvre des engagements internationaux 28 000 28 000 28 000 28 000 28 000 28 000 28 000

1106706C003 - Organisation des fora et séminaires internationaux 12 000 16 000 16 000 16 000 16 000 16 000 16 000

1106706C004 - développement d'une synergie d'action avec les parties prenantes nationales et internationales de lutte

contre les atteintes à la fortune publique

10 000 6 000 6 000 5 000 5 000 5 000 5 000

Total 785 000 500 000 411 000 911 000 500 000 441 000 941 000 500 000 737 000 1 237 000
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3.2.2. Detail de la programmation pour le programme 076 - Intensification, diversification des audits et sanctions a l'encontre des gestionnaires indelicats

3.2.2.1 Programmation des dépenses par nature de dépenses, ligne de référence et mesures nouvelles

TABLEAU.23: Programmation des dépenses du programme 076 - Intensification, diversification des audits et sanctions a l'encontre des gestionnaires indelicats par nature de dépenses, ligne de référence et

mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 076 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 725 000 811 000 100 000 911 000 714 000 100 000 814 000 850 000 100 000 950 000

SALAIRES 700 000 811 000 0 811 000 714 000 0 714 000 850 000 0 850 000

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 25 000 0 100 000 100 000 0 100 000 100 000 0 100 000 100 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 1 277 000 0 911 000 911 000 0 871 000 871 000 0 1 424 000 1 424 000

AUTRES BIENS ET SERVICES 1 277 000 0 911 000 911 000 0 871 000 871 000 0 1 424 000 1 424 000

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 0 0 0

BIP RIO 0 0 0

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 2 002 000 811 000 1 011 000 1 822 000 714 000 971 000 1 685 000 850 000 1 524 000 2 374 000
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TABLEAU.24: Programmation des dépenses du programme 076 - Intensification, diversification des audits et sanctions a l'encontre des gestionnaires indelicats par nature de dépenses, ligne de référence et

mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 076 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

DEPENSES COURANTES 2 002 000 811 000 1 011 000 1 822 000 714 000 971 000 1 685 000 850 000 1 524 000 2 374 000

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 725 000 811 000 100 000 911 000 714 000 100 000 814 000 850 000 100 000 950 000

SALAIRES 700 000 811 000 0 811 000 714 000 0 714 000 850 000 0 850 000

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 25 000 0 100 000 100 000 0 100 000 100 000 0 100 000 100 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 1 277 000 0 911 000 911 000 0 871 000 871 000 0 1 424 000 1 424 000

AUTRES BIENS ET SERVICES 1 277 000 0 911 000 911 000 0 871 000 871 000 0 1 424 000 1 424 000

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DEPENSES EN CAPITAL 0 0 0

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 0 0 0

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 0 0 0

BIP RIO 0 0 0

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

Total 2 002 000 811 000 1 011 000 1 822 000 714 000 971 000 1 685 000 850 000 1 524 000 2 374 000
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3.2.2.2 Programmation des dépenses par action et activités

TABLEAU.25: Programmation des dépenses du programme 076 - Intensification, diversification des audits et sanctions a l'encontre des gestionnaires indelicats par actions et activités

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 076 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

ACTION 01 - INTENSIFICATION ET DIVERSIFICATION DES AUDITS 1 842 000 811 000 856 000 1 667 000 714 000 812 000 1 526 000 850 000 1 325 000 2 175 000

1107601C001 - Collecte et analyse des dossiers permanents des Administrations Publiques et autres Entités de l’Etat 16 000 16 000 16 000 16 000 16 000 40 000 40 000

1107601C002 - Elaboration et Validation des plans et programmes annuels de vérification 8 000 8 000 8 000 8 000 8 000 12 000 12 000

1107601C003 - Déploiement des équipes de mission auprès des Administrations Publiques et autres Entités de l’Etat

(DIAP, DICTD, DIEPOS, DIESP)

1 060 000 775 000 775 000 725 000 725 000 1 202 000 1 202 000

1107601C004 - Contrôle qualité des missions d'audit et de contrôle 726 000 811 000 24 000 835 000 714 000 24 000 738 000 850 000 24 000 874 000

1107601C005 - Contrôle et exploitations des rapports d’audits  réalisés par les cabinets privés pour le compte de l'Etat et

de ses démembrements

4 000 4 000 4 000 6 000 6 000 6 000 6 000

1107601C006 - Production et validation du rapport annuel  sur la gestion du personnel et du patrimoine de l'Etat et des

Entreprises publiques et para publiques

24 000 25 000 25 000 25 000 25 000 25 000 25 000

1107601C007 - Suivi des recommandations formulées à l'issue des missions de contrôle et de vérification 4 000 4 000 4 000 4 000 4 000 8 000 8 000

1107601C008 - Publication des rapports du CONSUPE 0 0 4 000 4 000 8 000 8 000

ACTION 02 - SYSTEMATISATION  DES SANCTIONS A L'ENCONTRE DES GESTIONNAIRES INDELICATS 160 000 155 000 155 000 159 000 159 000 199 000 199 000

1107602C001 -  Elaboration et vulgarisation des outils de sanction 4 000 4 000 4 000 4 000 4 000 4 000 4 000

1107602C002 - Intensification de la traduction des gestionnaires, ordonnateurs, gérants et surveillants des crédits publics

indélicats devant la CDB

114 000 114 000 114 000 114 000 114 000 154 000 154 000

1107602C003 - Déploiement des équipes de mission de recoupement du CDBF 14 000 14 000 14 000 14 000 14 000 14 000 14 000

1107602C004 - Examen des rapports des rapporteurs du CDBF par les Comités Internes 6 000 6 000 6 000 6 000 6 000 6 000 6 000

1107602C005 - Défense des intérêts de l'Etat en justice 7 000 5 000 5 000 5 000 5 000 5 000 5 000

1107602C006 - Participation au  suivi de l'exécution des décisions du CDBF 8 000 8 000 8 000 8 000 8 000 8 000 8 000

1107602C007 - Production et numérisation des décisions du CDBF 7 000 4 000 4 000 8 000 8 000 8 000 8 000

Total 2 002 000 811 000 1 011 000 1 822 000 714 000 971 000 1 685 000 850 000 1 524 000 2 374 000

3.2.3. Detail de la programmation pour le programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des services du contröle superieur de l'etat

3.2.3.1 Programmation des dépenses par nature de dépenses, ligne de référence et mesures nouvelles
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TABLEAU.26: Programmation des dépenses du programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des services du contröle superieur de l'etat par nature de dépenses, ligne de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 077 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 395 000 311 000 0 311 000 304 000 0 304 000 304 000 3 000 307 000

SALAIRES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 395 000 311 000 0 311 000 304 000 0 304 000 304 000 3 000 307 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 1 103 000 700 000 462 000 1 162 000 749 000 458 000 1 207 000 806 000 516 000 1 322 000

AUTRES BIENS ET SERVICES 1 103 000 548 000 462 000 1 010 000 569 000 458 000 1 027 000 606 000 516 000 1 122 000

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 152 000 152 000 180 000 180 000 200 000 200 000

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 1 700 000 1 750 000 1 750 000 2 941 000 2 941 000 300 000 300 000

BIP RIO 1 700 000 1 750 000 1 750 000 2 941 000 2 941 000 300 000 300 000

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 3 198 000 2 761 000 462 000 3 223 000 3 994 000 458 000 4 452 000 1 410 000 519 000 1 929 000

TABLEAU.27: Programmation des dépenses du programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des services du contröle superieur de l'etat par nature de dépenses, ligne de référence et mesure nouvelle

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 077 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

DEPENSES COURANTES 1 498 000 859 000 462 000 1 321 000 873 000 458 000 1 331 000 910 000 519 000 1 429 000

T2.LES DÉPENSES DE PERSONNEL 395 000 311 000 0 311 000 304 000 0 304 000 304 000 3 000 307 000

SALAIRES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES DE PERSONNEL 395 000 311 000 0 311 000 304 000 0 304 000 304 000 3 000 307 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 1 103 000 548 000 462 000 1 010 000 569 000 458 000 1 027 000 606 000 516 000 1 122 000

AUTRES BIENS ET SERVICES 1 103 000 548 000 462 000 1 010 000 569 000 458 000 1 027 000 606 000 516 000 1 122 000

C2D COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0
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FINEX COURANT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX CTD 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANFERTS ET SUBVENTIONS COURANTS 0 0 0 0 0 0 0 0 0

BOURSE D'ÉTUDE 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TRANSFERTS COURANTS AUX E.P. 0 0 0 0 0 0 0 0 0

T6.AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

AUTRES DÉPENSES 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DEPENSES EN CAPITAL 1 700 000 1 902 000 1 902 000 3 121 000 3 121 000 500 000 500 000

T3.LES DÉPENSES DE BIENS ET SERVICES 152 000 152 000 180 000 180 000 200 000 200 000

ETUDES POUR PROJET D'INVESTISSEMENT/ MAÎTRISE D'OEUVRE 152 000 152 000 180 000 180 000 200 000 200 000

T4.LES DÉPENSES DE TRANSFERT 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX CTD 0 0 0

AUTRES TRANFERTS ET SUBVENTIONS EN CAPITAL 0 0 0

TRANSFERTS EN CAPITAL AUX E.P. 0 0 0

T5.LES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 1 700 000 1 750 000 1 750 000 2 941 000 2 941 000 300 000 300 000

BIP RIO 1 700 000 1 750 000 1 750 000 2 941 000 2 941 000 300 000 300 000

FINEX 0 0 0

PLAN D'URGENCE 0 0 0

C2D INVESTISSEMENT 0 0 0

Total 3 198 000 2 761 000 462 000 3 223 000 3 994 000 458 000 4 452 000 1 410 000 519 000 1 929 000

3.2.3.2 Programmation des dépenses par action et activités

TABLEAU.28: Programmation des dépenses du programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des services du contröle superieur de l'etat par actions et activités

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 077 LF 2023 2024 2025 2026

LR MN TOTAL LR MN TOTAL LR MN TOTAL

ACTION 01 - MISE EN PLACE D'UN SYSTÈME D'INFORMATION ET DE RELATIONS PUBLIQUES EFFICACES 67 000 35 000 34 000 69 000 35 000 34 000 69 000 35 000 34 000 69 000

1107701C001 -  Gestion du protocole et de la communication 39 000 35 000 4 000 39 000 35 000 4 000 39 000 35 000 4 000 39 000

1107701C002 - Préparation et participation aux activités du SAGO 28 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000

ACTION 02 - GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 394 000 320 000 63 000 383 000 320 000 68 000 388 000 331 000 65 000 396 000

1107702C001 - Assainissement,  Gestion des actes de carrière et des pensions 34 000 25 000 6 000 31 000 25 000 6 000 31 000 31 000 8 000 39 000

1107702C002 - Amélioration des conditions de travail des personnels 65 000 51 000 51 000 51 000 51 000 51 000 51 000

1107702C003 - Maitrise des charges du personnel 295 000 295 000 6 000 301 000 295 000 11 000 306 000 300 000 6 000 306 000

ACTION 03 - RENFORCEMENT DE CAPACITES PROFESSIONNELLES DES PERSONNELS DU CONSUPE 38 000 60 000 60 000 60 000 60 000 68 000 68 000

1107703C001 - Développement des outils et procédures d'audit externe 0 0 0 0 8 000 8 000

1107703C002 - Formation initiale, continue et certifiante du personnel de l'ISC 38 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000

ACTION 04 - AMELIORATION DU CADRE DE TRAVAIL 1 862 000 1 902 000 131 000 2 033 000 3 121 000 131 000 3 252 000 500 000 127 000 627 000

1107704C001 - Modernisation du parc matériel et infrastructurel 1 700 000 1 902 000 1 902 000 3 121 000 3 121 000 500 000 500 000

1107704C002 -  Gestion rationnelle du parc matériel et infrastructurel 135 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000
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1107704C003 - Suivi, contrôle et évaluation des projets d’investissement public 27 000 31 000 31 000 31 000 31 000 27 000 27 000

ACTION 05 - PLANIFICATION ET GESTION BUDGETAIRE 111 000 75 000 43 000 118 000 75 000 43 000 118 000 77 000 43 000 120 000

1107705C001 - planification et Suivi de la mise en œuvre des politiques nationale et sectorielle de la gouvernance 17 000 24 000 24 000 24 000 24 000 24 000 24 000

1107705C002 - Elaboration  et actualisation des documents de la Chaine PPBS 50 000 51 000 3 000 54 000 51 000 3 000 54 000 51 000 3 000 54 000

1107705C003 -  Participation aux activités de préparation du budget 36 000 24 000 8 000 32 000 24 000 8 000 32 000 26 000 8 000 34 000

1107705C004 - Mise en œuvre des activités de la Cellule de la Prospective, des Etudes Techniques des Programmes et

Projets

8 000 8 000 8 000 8 000 8 000 8 000 8 000

ACTION 06 - GESTION DU SYSTÈME D'INFORMATION ET PRODUCTION STATISTIQUE 12 000 16 000 16 000 20 000 20 000 14 000 14 000

1107706C001 - élaboration et mise à jour des fiches d'indicateurs 6 000 6 000 6 000 10 000 10 000 10 000 10 000

1107706C002 - élaboration des tableaux de bord de référence 6 000 10 000 10 000 10 000 10 000 4 000 4 000

ACTION 07 - GESTION DES RESSOURCES DOCUMENTAIRES ET INFORMATIONS DES USAGERS 34 000 37 000 37 000 36 000 36 000 29 000 29 000

1107707C001 -  Mise en place du processus de traitement des archives 0 0 0 0 8 000 8 000

1107707C002 - Acquisition des outils de gestion des archives et de la bibliothèque 19 000 19 000 19 000 19 000 4 000 4 000

1107707C003 - gestion et maintenance des ressources documentaires et dinformations 24 000 8 000 8 000 8 000 8 000 8 000 8 000

1107707C004 - Sécurisation des ressources documentaires et des données numériques de l'Institution 10 000 10 000 10 000 9 000 9 000 9 000 9 000

ACTION 08 - PILOTAGE, COORDINATION ET SUIVI DES ACTIVITES DES SERVICES 655 000 395 000 94 000 489 000 405 000 86 000 491 000 423 000 123 000 546 000

1107708C001 - Coordination des activités 15 000 18 000 18 000 18 000 18 000 18 000 18 000

1107708C002 - Appui aux structures spécialisées 61 000 14 000 60 000 74 000 14 000 60 000 74 000 14 000 60 000 74 000

1107708C003 -  Assistance et conseil au MINDEL 16 000 16 000 16 000 16 000 16 000 16 000 16 000

1107708C004 - Maitrise des Charges récurrentes 186 000 180 000 180 000 190 000 190 000 208 000 208 000

1107708C005 - Gestion courante des affaires générales 256 000 60 000 16 000 76 000 60 000 8 000 68 000 60 000 45 000 105 000

1107708C006 - Pilotage institutionnel 121 000 125 000 125 000 125 000 125 000 125 000 125 000

ACTION 09 - CONTRÔLE ET AUDIT INTERNE DU FONCTIONNEMENT ET LA PERFORMANCE DES SERVICES 25 000 18 000 0 18 000 18 000 0 18 000 30 000 30 000 60 000

1107709C001 - Evaluation de la performance des services 20 000 18 000 18 000 18 000 18 000 30 000 30 000

1107709C002 - Elaboration des outils de la performance 5 000 0 0 0 0 30 000 30 000

Total 3 198 000 2 761 000 462 000 3 223 000 3 994 000 458 000 4 452 000 1 410 000 519 000 1 929 000
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4.1. PROJETS BENEFICIANT D’AE PLURIANNUELLES (AEP)

Intitulés des

projets

Coût

total

Montant

de l’AE

accordé

e

Année

d’ouvert

ure de

l’AE

Montant

du

contrat

signé (y

compris

les

avenant

s)

Crédits

antérieu

rs à T-1

Montant

exécuté

en T-1

T Loi des finances 2023 2024 2025 Reste à financer

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP

Constru

ction de

l’immeu

ble

siège

du

Secrétar

iat

Général

de

l’AFRO

SAI

(Phase

2)

Exécuti

on de la

deuxiè

me

phase

des

travaux

de

constru

ction de

l'immeu

ble

siège

du

Secrétar

iat

Général

de

l'AFRO

SAI

4

726 696

982

3 536

900 000
2021

4

726 696

982

670 000

000

670 000

000

1 273 00

0 000

1 273 00

0 000

1 520 00

0 000

1 520 00

0 000

1 100 00

0 000

1 100 00

0 000

163 696

982

163 696

982    
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Maitrise

d’œuvre

de la

deuxiè

me

phase

des

travaux

de

constru

ction de

l’immeu

ble

siège de

l’AFRO

SAI

349 985

152

350 200

000
2021

349 985

152

60 541

000

60 541

000

127 000

000

127 000

000

80 000

000

80 000

000

41 222

076

41 222 0

76

41 222

076

41 222

076   -

Total  
3 887 10

0 000  
5 076 68

2 134

730 541

000

730 541

000

1 400 00

0 000

1 400 00

0 000

1 600 00

0 000

1 600 00

0 000

1 141 22

2 076

1 141 22

2 076

204 919

058

204 919

058    

TABLEAU.29: Programmation des dépenses des projets bénéficiant des AEP

EN MILLIERS FCFA

Intitulé du projet Coût total Historique Programmation Montant CP restant

à couvrir

(a+d)-(b+c+e+f+g)Montant du marché

(a)

Année de

démarrage
Montant CP

couvert avant

 2023(b)

Montant CP 2023

(c)

Montant AE 2024

(d)

CP 2024

(e)

CP 2025

(f)

CP 2026

(g)

56A011P0005 Travaux de construction de l'immeuble siège de l'AFROSAI (phase2)

5611I00002 SURVEILLANCE ET CONTRÔLE DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE L'IMMEUBLE SIÈGE

DE L'AFROSAI LANCEMENT DE LA SURVEILLANCE PHASE 2)

600 000 152 000 152 000 180 000 200 000 -380 000

5611I00003 TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE L'IMMEUBLE SIÈGE DE L'AFROSAI (PHASE2) 5 000 000 1 750 000 1 750 000 2 941 000 300 000 -3 241 000

TOTAL PROJET 56A011P0005 5 600 000 1 902 000 1 902 000 3 121 000 500 000 -3 621 000

TOTAL 5 600 000 1 902 000 1 902 000 3 121 000 500 000 -3 621 000
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4.2. PROJETS A FINANCEMENTS EXTERIEURS (FINEX)

TABLEAU.30: Programmation des dépenses des projets bénéficiant des FINEX

EN MILLIERS FCFA

Intitulé du projet Convention de financement Décaissements

Bailleur Nature du

financeme

nt

Date de

signature

Montant

(a)

Décaissé à

n =  2023

(b)

2024

(c)

2025

(d)

2026

(e)

Reste

(a)-(b)-(c)-(d)-(e)

TOTAL

4.3. GRANDS PROJETS

TABLEAU.31: Programmation des dépenses des grands projets

EN MILLIERS FCFA

Intitulé des projets Coût total Montant

executé en

2023

2022 2023 2024 2025 2026 Reste à financer

Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. AE CP AE CP AE CP AE CP

5611I00003 - TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE

L'IMMEUBLE SIÈGE DE L'AFROSAI (PHASE2)

5 000 000 1 273 000 1 520 000 1 750 000 1 750 000 2 941 000 2 941 000 300 000 300 000 9 000 9 000

Total 5 000 000 1 273 000 1 520 000 1 750 000 1 750 000 2 941 000 2 941 000 300 000 300 000 9 000 9 000

4.4. SUBVENTIONS AUX ETABLISSEMENTS PUBLICS

TABLEAU.32: Programmation des subventions destinées aux établissements publics

EN MILLIERS FCFA

Etablissement Public LF 2023 2024 2025 2026 TOTAL

F I T F I T F I T F I T

TOTAL

4.5. RESSOURCES PROGRAMMEES AU PROFIT DES CTD

TABLEAU.33: Programmation des ressources tranférées aux CTD

EN MILLIERS FCFA

Compétences transférées 2024 2025 2026 TOTAL

F I T F I T F I T F I T

TOTAL null

TOTAL
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Deux projet sont présentement en cours d’exécution dans les Services du Contrôle Supérieur

de l’Etat (CONSUPE), à savoir le projet de construction de l’immeuble devant abriter le siège du

Secrétariat Général de l’AFROSAI (Phase 2) et celui relatif à la maitrise d’œuvre et contrôle

desdits travaux, toutes deux contractualisés en 2021.

Pour mémoire, la construction de cet immeuble est l’une des conditions essentielles pour

accueillir en République du Cameroun, le siège de l’AFROSAI qui est une Organisation

Internationale des Institutions Supérieures de Contrôle des finances publiques en Afrique. Par

ailleurs, elle constitue un engagement pris par l’Etat du Cameroun lors de l’Assemblée Générale

de l’AFROSAI tenue à Sharm El Sheikh (Egypte) en 2014.

Cet immeuble devant abriter le siège du Secrétariat Général de l’AFROSAI est un bâtiment de

trois sous-sol, rez de chaussée plus quatre étage (3SS / R+4). Les travaux de la première

phase qui portaient sur l’exécution des travaux de construction des 3SS / R+1, ont été achevés

et réceptionnés en 2021.

Ce faisant, la deuxième phase a été contractualisée en novembre 2021, pour une période de 24

mois et 25 mois, respectivement pour les travaux et la maîtrise d’œuvre. Les travaux consistent

en la construction des deuxième, troisième et quatrième étages plus les finitions destinées à

rendre le bâtiment fonctionnel.

Le marché relatif à cette deuxième phase du projet a été signé pour un montant global de

5 076 682 134 FCFA TTC, soit 4 726 696 982 FCFA TTC pour les travaux et 349 985 152

FCFA TTC pour la maîtrise d’œuvre. 

Ce projet est conjointement financé sur le budget d’investissement public (BIP) du CONSUPE,

d’une part, et un financement du MINEPAT qui s’élève à 1 199 746 233 FCFA, et qui devraient

intervenir après épuisement de l’Autorisation d’Engagement (AE) ouverte dans le BIP du

CONSUPE, d’autre part.

S’agissant de l’exécution financière, le projet a bénéficié de deux AE en 2021, soit 3 536

900 000 FCFA TTC pour les travaux et 350 200 000 FCFA TTC pour la maîtrise d’œuvre.

Aussi, les Crédits de Paiements (CP) ont été budgétisés à hauteur de 670 000 000 FCFA TTC

et 60 541 000 FCFA TTC, respectivement pour les travaux et la maîtrise d’œuvre. Lesdits CP

ont été consommés à 100% au cours de l’exercice susmentionné par des avances de

démarrage octroyés aux différents Cocontractants.

Au titre de l’exercice 2022, les CP budgétisés s’élèvent à 1 273 000 000 FCFA TTC pour les

travaux et 127 000 000 FCFA TTC pour la maîtrise d’œuvre. Le taux de consommation à ce

jour est de 0% compte tenu du fait qu’aucun décompte n’a été présenté par les entreprises

concernées. Pour pallier à cette situation, un processus de valorisation des approvisionnements

est en cours sous l’égide de l’Ingénieur du marché.

En ce qui concerne l’exécution physique, le taux d’exécution à la date du 16 août 2022 est de

6.85% pour un taux de consommation des délais de 36.67%. Il y a lieu de souligner que

l’exécution de ce projet est émaillée par une faible mobilisation des ressources humaines et

matériels par l’entreprise chargé de l’exécution des travaux, en dépit de plusieurs interpellations

au cours de différentes réunions de chantier. Afin de remédier à cette situation et après avis

favorable de l’Ingénieur du marché, un Ordre de service valant mise en demeure a été servi à

4.6. POINT SUR LES PROJETS EN COURS D'EXECUTION
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l’Entreprise.

 

 

 

Les interventions prioritaires par programme se présentent ainsi qu’il suit :

4.7. INTERVENTIONS PRIORITAIRES

Programme 067 : RENFORCEMENT DE LA PREVENTION DES ATTEINTES A LA

FORTUNE PUBLIQUE

Objectif du programme : Promouvoir la culture de la bonne gouvernance dans la

gestion des affaires publiques

Indicateur : Nombre d'Administrations Publiques et autres Entités de l’Etat ayant

internalisé les normes du contrôle interne et les mesures de prévention des atteintes à

la fortune publique

Valeur actuelle: 18

N°

Principales

interventions

du programme

Programmation financière(en F CFA)

2024 2025 2026

Action 2 : RENFORCEMENT DES CAPACITES DES AUDITEURS INTERNES,  DES

ORDONNATEURS,  DES GESTIONNAIRES ET GERANTS DE CREDITS PUBLICS ET DES

ENTREPRISES PUBLIQUES

1

Activité 2 :

Renforcement

des capacités

des

ordonnateurs,

des

gestionnaires et

gérants des

crédits publics

et des

Entreprises

publiques

26 000 000 26 000 000 56 000 000

2

Activité 3 :

Renforcement

des capacités

des auditeurs

internes

29 000 000 31 000 000 56 000 000
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Action 6: RENFORCEMENT DE LA COOPERATION NATIONALE ET  INTERNATIONALE

3

Activité 1 : Mise

en œuvre du

plan d'action du

Secrétariat

Général de

l'AFROSAI

245 000 000 245 000 000 245 000 000

4

Activité 2: Mise

en œuvre des

engagements

internationaux

28 000 000 28 000 000 28 000 000

Programme 076 : AUDITS, CONTRÔLE ET SANCTIONS

Objectif du programme : Sanctionner les Gestionnaires indélicats et Réparer les

préjudices subis par l'Etat

Indicateur 1 : Nombre de missions d'audit déployées par an

Indicateur 2 : Nombre d'affaires examinées par le CDBF par an 

 

Valeur actuelle 1: 18

Valeur actuelle 2: 20

N°

Principales

interventions

du programme

Programmation financière(en F CFA)

2024 2025 2026

Action 1 : INTENSIFICATION ET DIVERSIFICATION DES AUDITS

5

Activité 3 :

Déploiement

des équipes de

mission auprès

des

Administrations

Publiques et

autres Entités

de l’Etat (DIAP,

DICTD, DIEPOS,

DIESP)

775 000 000 725 000 000 1 202 000 000



55

ASPECTS SPECIFIQUES DE LA PROGRAMMATION TRIENNALE (2024-2026) DES DÉPENSES
CDMT 2024-2026 INITIAL

CHAPITRE 11 CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT

6

Activité 4 :

Contrôle qualité

des missions

d'audit et de

contrôle

835 000 000 738 000 000 874 000 000

Action 2 : SYSTEMATISATION DES SANCTIONS A L'ENCONTRE DES GESTIONNAIRES

INDELICATS

7

Activité 2:

Intensification

de la traduction

des

gestionnaires,

ordonnateurs,

gérants et

surveillants des

crédits publics

indélicats

devant la CDBF

114 000 000 114 000 000 154 000 000

Programme 077 : GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DU CONSUPE

Objectif du programme : Assurer la mise en œuvre optimale des programmes du

CONSUPE

Indicateur : Taux de réalisation des activités budgétisées

 

Valeur actuelle: 100%

N°

Principales

interventions

du programme

Programmation financière(en F CFA)

2024 2025 2026

Action 2: GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

8

Activité 2 :

Amélioration

des conditions

de travail des

personnels

51 000 000 51 000 000 51 000 000
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ASPECTS SPECIFIQUES DE LA PROGRAMMATION TRIENNALE (2024-2026) DES DÉPENSES
CDMT 2024-2026 INITIAL

CHAPITRE 11 CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT

9

Activité 3:

Maitrise des

charges du

personnel

301 000 000 306 000 000 301 000 000

Action 3 : RENFORCEMENT DES CAPACITES PROFESSIONNELS DES PERSONNELS

DU CONSUPE

10

Activité 2:

Formation

initiale,

continue et

certifiante du

personnel de

l'ISC

50 000 000 50 000 000 60 000 000

Action 4 : AMELIORATION DU CADRE DE TRAVAIL

11

Activité 1:

Modernisation

du parc

matériel et

infrastructurel

1 902 000 000 3 121 000 000 2 000 000 000

12

Activité 2:

Gestion

rationnelle du

parc matériel et

infrastructurel

100 000 000 100 000 000 100 000 000

Action 5 : PLANIFICATION ET GESTION BUDGETAIRE

13

Activité 2 :

Elaboration et

actualisation

des documents

de la Chaine

PPBS

54 000 000 54 000 000 54 000 000

Action 8 : PILOTAGE, COORDINATION ET SUIVI DES ACTIVITES DES SERVICES
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ASPECTS SPECIFIQUES DE LA PROGRAMMATION TRIENNALE (2024-2026) DES DÉPENSES
CDMT 2024-2026 INITIAL

CHAPITRE 11 CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT

 

14

Activité 4 :

Maitrise des

Charges

récurrentes

180 000 000 190 000 000 208 000 000

15

Activité 5 :

Gestion

courante des

affaires

générales

86 000 000 86 000 000 111 000 000
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ASPECTS SPECIFIQUES DE LA PROGRAMMATION TRIENNALE (2024-2026) DES DÉPENSES
CDMT 2024-2026 INITIAL

CHAPITRE 11 CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT

4.8. POINT SUR LA PROGRAMMATION DES ACTIVITES GENRE SENSIBLES

4.8.1. Programmation des dépenses genre sensible du programme 067 - Mise en place et maintien d'un cadre adequat pour la bonne gouvernance dans la gestion des

affaires publiques par action et activités

TABLEAU.34: Programmation des dépenses genre sensible du programme 067 - Mise en place et maintien d'un cadre adequat pour la bonne gouvernance dans la gestion des affaires publiques par actions et

activités

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 067 2022 2023 2024 2025 2026

Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. AE CP AE CP AE CP

 -

null - null

Total

4.8.2. Programmation des dépenses genre sensible du programme 076 - Intensification, diversification des audits et sanctions a l'encontre des gestionnaires indelicats par

action et activités

TABLEAU.35: Programmation des dépenses genre sensible du programme 076 - Intensification, diversification des audits et sanctions a l'encontre des gestionnaires indelicats par actions et activités

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 076 2022 2023 2024 2025 2026

Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. AE CP AE CP AE CP

 -

null - null

Total

4.8.3. Programmation des dépenses genre sensible du programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des services du contröle superieur de l'etat par action et

activités

TABLEAU.36: Programmation des dépenses genre sensible du programme 077 - Gouvernance et appui institutionnel des services du contröle superieur de l'etat par actions et activités

EN MILLIERS FCFA

PROGRAMME 077 2022 2023 2024 2025 2026

Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. Montant

voté

Montant

exécuté

Taux exéc. AE CP AE CP AE CP

 -

null - null

Total
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix - Travail - Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace - Work - Fatherland

MATRICE DU CADRE LOGIQUE DE PROGRAMME
CHAPITRE 11 - CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT

Intitulé Libellé de l'objectif RisqueValeur cibleSource de vérification
202620252024

Estimation
2023Indicateurs Réalisation

2022

100,00100,00 100,00Proportion d'Administrations publiques et autres entités de l'Etat ayant
internalisé les normes du contrôle interne et les mesures de
prévention des atteintes à la fortune publique

PROGRAMME 067
MISE EN PLACE ET MAINTIEN D'UN CADRE ADEQUAT
POUR LA BONNE GOUVERNANCE DANS LA GESTION DES
AFFAIRES PUBLIQUES

Renforcer les capacités des Administrations publiques et autres
entités de l'Etat sur les normes et les mesures de prévention des
atteintes à la fortune publique

18,00Rapports d’activité de l’Audit interne, de la DFCI  et de la
DAJEI

1,00Élaborer et diffuser les outils et procédures d'audit interne 1,00ACTION 01
DEVELOPPEMENT ET DIFFUSION DES OUTILS ET
PROCEDURES D'AUDIT INTERNE

1,00 1,00Rapport d'activités DFCI et supports de formationNombre d'outils et de procédures d'audit interne élaborés

1106701C001
Développement des outils et procédures d'audit interne
auprès des Administrations publiques et autres entités de
l'Etat
1106701C002
Diffusion des outils et procédures d'audit interne

Renforcer les capacités des auditeurs internes,  ordonnateurs, des
gestionnaires et  gérants des crédits publics et des Entreprises
publiques

400,00ACTION 02
Renforcer les capacités des auditeurs internes, ordonnateurs,
des gestionnaires et gérants des crédits publics et des
Entreprises publiques

100,00Rapport d'activités DFCI et supports de formationNombre  d’acteurs de la gestion des finances publiques hommes et
femmes formés

1106702C001
Evaluation et mise à jour des besoins en formation des
auditeurs intenes, ordonnateurs, des gestionaires et gérants
des crédits publics et des Entreprises publiques
1106702C002
Renforcement des capacités des ordonnateurs, des
gestionaires et gérants des crédits publics et des Entreprises
publiques
1106702C003
Renforcement des capacités des auditeurs internes

10,00Renforcer les capacités des Organismes de la Société Civiles
(OSC) à la protection de la fortune publique

10,00ACTION 03
RENFORCEMENT DU CONTRÖLE CITOYEN AUX ENJEUX
DE LA GOUVERNANCE FINANCIERE

6,00 10,00rapport d'activités DFCI et supports de formationNombre  d’hommes et de femmes d’Organismes de la Société Civiles
(OSC)  sensibilisés et/ou formés

1106703C001
Mise en place des plates forme de coopération et de
collaboration avec les partenaires institutionnelles et non
institutionnelles de la protection de la fortune publique
1106703C002
Sensibilisation des parties prenantes institutionnelles et non
institutionnelles aux enjeux de la protection de la fortune
publiqu

Porter une assistance au Gouvernement sur les questions de
Gouvernance

10,00ACTION 04
APPUI CONSEIL AU GOUVERNEMENT SUR LES
QUESTION DE GOUVERNANCE

0,00Rapport d'activités SG  et CTNombre de contribution et/ou d'avis formulés

1106704C001
Assistance du gouvernement dans la conception, la mise en
œuvre et l'évaluation des programmes de modernisation de
l'Etat
1106704C003
Réalisation des Etudes thématiques sur des questions de
gouvernance
20210504092731.488.V1
Conseil du Gouvernement en matière de texte à caractère
financier

Développer les mécanismes d'alerte en matière de corruption et
de détournements des fonds publics

5,00ACTION 05
DEVELOPPEMENT DES MECANISMES D'ALERTE EN
MATIERE DE CORRUPTION ET DE DETOURNEMENTS
DES FONDS PUBLICS

9,00Rapports d’activité de la DAJEINombre de rapports de  missions en procédure d’urgence produits

1106705C001
Suivi du contentieux des marchés publics
1106705C002
Exploitation des informations et étude de dénonciations
1106705C003
Mise en place des mécanismes d'alerte
1106705C004
Déploiement des missions de contrôle en procédure
d'urgence

2,00Etablir une synergie d'action entre le CONSUPE et les parties
prenantes nationales et internationales de la lutte contre les
atteintes à la fortune publique

1,00ACTION 06
RENFORCEMENT DE LA COOPERATION NATIONALE ET
INTERNATIONALE

2,00Rapport de la DFCINombre de protocoles d'accord ou conventions signés

1106706C001
Mise en œuvre du plan d'action du Secrétariat Général de
l'AFROSAI
1106706C002

PROBMIS
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix - Travail - Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace - Work - Fatherland

MATRICE DU CADRE LOGIQUE DE PROGRAMME
CHAPITRE 11 - CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT

Intitulé Libellé de l'objectif RisqueValeur cibleSource de vérification
202620252024

Estimation
2023Indicateurs Réalisation

2022

Mise en œuvre des engagements internationaux

1106706C003
Organisation des fora et séminaires internationaux
1106706C004
développement d'une synergie d'action avec les parties
prenantes nationales et internationales de lutte contre les
atteintes à la fortune publique

100,00100,00 100,00Nombres d’entités contrôlées et auditées sur le nombre prévuPROGRAMME 076
INTENSIFICATION, DIVERSIFICATION DES AUDITS ET
SANCTIONS A L'ENCONTRE DES GESTIONNAIRES
INDELICATS

Systématiser les sanctions à l’encontre des gestionnaires
indélicats et réparer les préjudices subis par l'Etat

100,00source administrative : Fiches techniques des missions
déployées et Rapports d’activités des Unités
opérationnelles (DIAP, DICTD, DIESP, DIEPOS, DAJEI).

100,00100,00 100,00Nombre de session du CDBF tenue sur le nombre prévu 100,00

17,00veiller à la bonne gestion des finances publiques à travers la
fonction d'assurance qualité

23,00ACTION 01
INTENSIFICATION ET DIVERSIFICATION DES AUDITS

20,00Fiches techniques des missions déployées et Rapports
d’activités des Unités opérationnelles

Nombres de missions d'audit déployées par an

1107601C001
Collecte et analyse des dossiers permanents des
Administrations Publiques et autres Entités de l’Etat
1107601C002
Elaboration et Validation des plans et programmes annuels de
vérification
1107601C003
Déploiement des équipes de mission auprès des
Administrations Publiques et autres Entités de l’Etat (DIAP,
DICTD, DIEPOS, DIESP)
1107601C004
Contrôle qualité des missions d'audit et de contrôle
1107601C005
Contrôle et exploitations des rapports d’audits réalisés par les
cabinets privés pour le compte de l'Etat et de ses
démembrements
1107601C006
Production et validation du rapport annuel sur la gestion du
personnel et du patrimoine de l'Etat et des Entreprises
publiques et para publiques
1107601C007
Suivi des recommandations formulées à l'issue des missions
de contrôle et de vérification
1107601C008
Publication des rapports du CONSUPE

25,00sanctionner les ordonnateurs, gestionnaires, gérants et
surveillants de crédits indélicats et veiller à la réparation du
préjudice subis par l'Etat

25,00ACTION 02
SYSTEMATISATION DES SANCTIONS A L'ENCONTRE DES
GESTIONNAIRES INDELICATS

30,00Rapports d’activités du CDBFNombre d'affaires examinées par le CDBF par an

1107602C001
Elaboration et vulgarisation des outils de sanction
1107602C002
Intensification de la traduction des gestionnaires,
ordonnateurs, gérants et surveillants des crédits publics
indélicats devant la CDB
1107602C003
Déploiement des équipes de mission de recoupement du
CDBF
1107602C004
Examen des rapports des rapporteurs du CDBF par les
Comités Internes
1107602C005
Défense des intérêts de l'Etat en justice
1107602C006
Participation au suivi de l'exécution des décisions du CDBF
1107602C007
Production et numérisation des décisions du CDBF

100,00100,00 100,00Taux de réalisation des activités budgétiséesPROGRAMME 077
GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES
SERVICES DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETAT

Assurer la mise en œuvre optimale des programmes du
CONSUPE

100,00Rapport Annuel de performance

10,00Accroitre la visibilité des actions menées 10,00ACTION 01
MISE EN PLACE D'UN SYSTÈME D'INFORMATION ET DE
RELATIONS PUBLIQUES EFFICACES

10,00rapport d'activité de la CELCOMNombre d’évènements ayant fait l’objet d’une couverture médiatique
par an

1107701C001
Gestion du protocole et de la communication
1107701C002
Préparation et participation aux activités du SAGO

100,00Améliorer le rendement des Personnels du CONSUPE 100,00ACTION 02 100,00Rapport d'activité DAGTaux d'assainissement et de traitement des dossiers d'avancement du

PROBMIS
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix - Travail - Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace - Work - Fatherland

MATRICE DU CADRE LOGIQUE DE PROGRAMME
CHAPITRE 11 - CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT

Intitulé Libellé de l'objectif RisqueValeur cibleSource de vérification
202620252024

Estimation
2023Indicateurs Réalisation

2022

100,00Améliorer le rendement des Personnels du CONSUPE 100,00GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 100,00Rapport d'activité DAGpersonnel

1107702C001
Assainissement, Gestion des actes de carrière et des
pensions
1107702C002
Amélioration des conditions de travail des personnels
1107702C003
Maitrise des charges du personnel

3,00Renforcer les capacités professionnelles des personnels du
CONSUPE

6,00ACTION 03
RENFORCEMENT DE CAPACITES PROFESSIONNELLES
DES PERSONNELS DU CONSUPE

5,00Rapport d'activité DFCIProportion des membres des personnels ; hommes et femmes formés

1107703C001
Développement des outils et procédures d'audit externe
1107703C002
Formation initiale, continue et certifiante du personnel de l'ISC

100,00Doter les différents Unités Opérationnelles d'infrastructures et
d'équipements adéquats

100,00ACTION 04
AMELIORATION DU CADRE DE TRAVAIL

100,00Rapport d'activité DAGProportion du personnel disposant d'un poste de travail

1107704C001
Modernisation du parc matériel et infrastructurel
1107704C002
Gestion rationnelle du parc matériel et infrastructurel
1107704C003
Suivi, contrôle et évaluation des projets d’investissement
public

8,00Améliorer la qualité et l'efficacité de la dépense 8,00ACTION 05
PLANIFICATION ET GESTION BUDGETAIRE

8,00Documents de la Chaine PPBS produitsNombre d'extrants de la Chaine PPBS produits annuellement dans les
délais

1107705C001
planification et Suivi de la mise en œuvre des politiques
nationale et sectorielle de la gouvernance
1107705C002
Elaboration et actualisation des documents de la Chaine
PPBS
1107705C003
Participation aux activités de préparation du budget
1107705C004
Mise en œuvre des activités de la Cellule de la Prospective,
des Etudes Techniques des Programmes et Projets

100,00Mettre à disposition du Top management et des usagers des
informations et données, informations statistiques fiables pour le
suivi/évaluation de la performance

0,00ACTION 06
GESTION DU SYSTÈME D'INFORMATION ET
PRODUCTION STATISTIQUE

0,00Rapport d'activité SG et DAGProportion des documents de reporting produits

1107706C001
élaboration et mise à jour des fiches d'indicateurs
1107706C002
élaboration des tableaux de bord de référence

100,00Améliorer la gestion des ressources documentaires et information
d'accueil

100,00ACTION 07
GESTION DES RESSOURCES DOCUMENTAIRES ET
INFORMATIONS DES USAGERS

100,00Rapport d'activité CEDOCA et le CourrierProportion des Unités Opérationnelles disposant d'un mécanisme
fonctionnel pour l'archivage des documents et informations

1107707C001
Mise en place du processus de traitement des archives
1107707C002
Acquisition des outils de gestion des archives et de la
bibliothèque
1107707C003
gestion et maintenance des ressources documentaires et
dinformations
1107707C004
Sécurisation des ressources documentaires et des données
numériques de l'Institution

12,00Assurer la cohérence et l'efficacité des interventions du Ministère 12,00ACTION 08
PILOTAGE, COORDINATION ET SUIVI DES ACTIVITES DES
SERVICES

12,00rapport d'activités SGNombre de sessions de dialogue de gestion stratégique tenues par an

1107708C001
Coordination des activités
1107708C002
Appui aux structures spécialisées
1107708C003
Assistance et conseil au MINDEL
1107708C004
Maitrise des Charges récurrentes
1107708C005
Gestion courante des affaires générales

PROBMIS
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REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix - Travail - Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace - Work - Fatherland

MATRICE DU CADRE LOGIQUE DE PROGRAMME
CHAPITRE 11 - CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETAT

Intitulé Libellé de l'objectif RisqueValeur cibleSource de vérification
202620252024

Estimation
2023Indicateurs Réalisation

2022

1107708C006
Pilotage institutionnel

100,00Améliorer le fonctionnement et la performance des services 100,00ACTION 09
CONTRÔLE ET AUDIT INTERNE DU FONCTIONNEMENT
ET LA PERFORMANCE DES SERVICES

100,00rapport d'activités Audit InterneProportion des Unités opérationnelles contrôlées et auditées par an

1107709C001
Evaluation de la performance des services
1107709C002
Elaboration des outils de la performance

PROBMIS
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ANNEXE 2

MÉMO DE PROGRAMMATION FINANCIERE

(2024-2026)



 



Période :  2024 - 2026

REPUBLIC OF CAMEROONREPUBLIQUE DU CAMEROUN
PEACE - WORK - FATHERLANDPAIX - TRAVAIL - PATRIE

MÉMO DE PROGRAMMATION FINANCIERE (2024-2026)
***** *****

11 - CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETATCHAPITRE 11 :
MISE EN PLACE ET MAINTIEN D'UN CADRE ADEQUAT POUR LA BONNE GOUVERNANCE DANS LA GESTION DES AFFAIRES PUBLIQUESProgramme 067 :
DEVELOPPEMENT ET DIFFUSION DES OUTILS ET PROCEDURES D'AUDIT INTERNEAction 01 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1106701C001 : Développement des outils et procédures d'audit interne auprès des Administrations publiques et autres entités de l'Etat
F30 000 N/A5811F00207 - Tache 1 : développement des outils et procédures d'audit interne SC MN MN MN5 000 25 0000 000 5 0000 25 0000

000 0 00Autres biens et services 5 0005 000 25 00025 000

F29 000 N/A5811F00225 - Edition des outils d'audit interne SC MN MN MN4 000 25 0000 000 4 0000 25 0000

000 0 00Autres biens et services 4 0004 000 25 00025 000

TOTAL Activité 1106701C001 59 000 0 50 0000 9 000 9 0000 50 000000

Activité 1106701C002 : Diffusion des outils et procédures d'audit interne
F12 000 N/A5811F00208 - communication sur des outils et procédures d'audit interne SC MN MN MN0 12 0000 000 00 12 0000

000 0 00Autres biens et services 00 12 00012 000

F12 000 N/A
5811F00237 - organisation des séminaires et ateliers d'appropriation des outils et
procédures d'audit interne

SC MN MN MN0 12 0000 000 00 12 0000

000 0 00Autres biens et services 00 12 00012 000

TOTAL Activité 1106701C002 24 000 0 24 0000 0 00 24 000000

TOTAL ACTION 01 9 0000 9 00083 000 00 74 0000 74 00000

PROBMIS
7109/05/2023 16:27



MISE EN PLACE ET MAINTIEN D'UN CADRE ADEQUAT POUR LA BONNE GOUVERNANCE DANS LA GESTION DES AFFAIRES PUBLIQUESProgramme 067 :
Renforcer les capacités des auditeurs internes,  ordonnateurs, des gestionnaires et  gérants des crédits publics et des Entreprises publiquesAction 02 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1106702C001 : Evaluation et mise à jour des besoins en formation  des auditeurs intenes,  ordonnateurs, des gestionaires et  gérants des crédits publics et des Entreprises publiques

F9 000 N/A
5811F00004 - collecte des besoins de formation en  renforcement de capacité des
auditeurs intense,  ordonnateurs, gestionnaires et  gérants des crédits publics et des
Entreprises publiques

SC MN MN MN3 000 3 0000 3 00000 3 0003 000 3 0000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F6 000 N/A
5811F00013 - analyse des besoins de formation et renforcement de capacité des
auditeurs intenes,  ordonnateurs, gestionaires et  gérants des crédits publics et des
Entreprises publiques

SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

F2 000 N/A
5811F00014 - élaboration des  catalogues de formation en renforcement de capacité
des auditeurs intenses,  ordonnateurs, gestionaires et  gérants des crédits publics et
des Entreprises publiques

SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

TOTAL Activité 1106702C001 17 000 0 7 0000 7 000 7 0000 7 0007 0007 0000

Activité 1106702C002 :  Renforcement des capacités des ordonnateurs, des gestionaires et  gérants des crédits publics et des Entreprises publiques

F4 000 N/A
5811F00016 - développement des supports de fomation  des ordonnateurs,
gestionnaires  et gérants  des crédits publics et des Entreprises publiques

SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F90 000 N/A
5811F00018 - Organisation des sessions de formation en ligne et/ou en présentiel  des
ordonnateurs et gestionnaires de crédits publics et des Entreprises publiques

SC MN MN MN20 000 50 0000 20 00000 20 00020 000 50 0000

000 20 000 20 0000Autres biens et services 20 00020 000 50 00050 000

F2 000 N/A
5811F00019 - assurance qualité des supports de formation  des ordonnateurs,
gestionnaires  et gérants  des crédits publics et des Entreprises publiquespublics et des
Entreprises publiques

SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

TOTAL Activité 1106702C002 96 000 0 56 0000 26 000 26 0000 56 00026 00026 0000

Activité 1106702C003 : Renforcement des capacités des auditeurs internes
F4 000 N/A5811F00091 - développement des supports de formation  des auditeurs internes SC MN LR LR4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F100 000 N/A
5811F00092 - Organisation des sessions de formation en ligne et/ou en présentiel   des
auditeurs internes

SC MN LR LR25 000 50 0000 25 00000 25 00025 000 50 0000

000 25 000 25 0000Autres biens et services 25 00025 000 50 00050 000

F4 000 N/A5811F00226 - Assurance qualité des supports de formation  des auditeurs internes SC MN MN MN2 000 2 0000 000 2 0000 2 0000

000 0 00Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

TOTAL Activité 1106702C003 108 000 0 56 0000 31 000 31 0000 56 00029 00029 0000

TOTAL ACTION 02 64 0000 64 000221 000 00 119 00062 000 119 00062 0000

PROBMIS
7209/05/2023 16:27



MISE EN PLACE ET MAINTIEN D'UN CADRE ADEQUAT POUR LA BONNE GOUVERNANCE DANS LA GESTION DES AFFAIRES PUBLIQUESProgramme 067 :
RENFORCEMENT DU CONTRÖLE CITOYEN  AUX ENJEUX DE LA GOUVERNANCE FINANCIEREAction 03 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1106703C001 : Mise en place des plates forme de coopération et de collaboration avec les partenaires institutionnelles et  non institutionnelles de la protection de la fortune publique
F8 000 N/A5811F00007 - Signature des protocoles d’accord en matières du contrôle citoyen SC MN MN MN4 000 4 0000 000 4 0000 4 0000

000 0 00Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F9 000 N/A5811F00021 - Suivi de la mise en œuvre des protocoles d’accord signés SC MN MN MN3 000 3 0000 3 00000 3 0003 000 3 0000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

TOTAL Activité 1106703C001 17 000 0 7 0000 7 000 7 0000 7 0003 0003 0000

Activité 1106703C002 : Sensibilisation des parties prenantes  institutionnelles et non institutionnelles  aux enjeux de la protection de la fortune publiqu

F40 000 N/A
5811F00024 - Organisation des ateliers, séminaires et fora de sensibilistion à l'intention
des parties prenantes non institutionnelles

SC MN MN MN10 000 20 0000 10 00000 10 00010 000 20 0000

000 10 000 10 0000Autres biens et services 10 00010 000 20 00020 000

F40 000 N/A
5811F00025 - Organisation des ateliers, séminaires et fora de sensibilistion à l'intention
des parties prenantes  institutionnelles

SC MN MN MN10 000 20 0000 10 00000 10 00010 000 20 0000

000 10 000 10 0000Autres biens et services 10 00010 000 20 00020 000

F1 500 000 N/A5811F00227 - Dépenses de personnel SC LR LR LR500 000 500 0000 500 00000 500 000500 000 500 0000

000 500 000 500 0000Salaires 500 000500 000 500 000500 000

TOTAL Activité 1106703C002 1 580 000 0 540 0000 520 000 520 0000 540 000520 000520 0000

TOTAL ACTION 03 527 0000 527 0001 597 000 00 547 000523 000 547 000523 0000

PROBMIS
7309/05/2023 16:27



MISE EN PLACE ET MAINTIEN D'UN CADRE ADEQUAT POUR LA BONNE GOUVERNANCE DANS LA GESTION DES AFFAIRES PUBLIQUESProgramme 067 :
APPUI CONSEIL AU GOUVERNEMENT SUR LES QUESTION DE GOUVERNANCEAction 04 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1106704C001 : Assistance du gouvernement dans la conception, la mise en œuvre et l'évaluation des programmes de modernisation de l'Etat

F10 000 N/A
5811F00229 - contribution du CONSUPE dans la concepion, des programmes de
modernisation de l'Etat

SC MN MN MN0 10 0000 000 00 10 0000

000 0 00Autres biens et services 00 10 00010 000

F12 000 N/A5811F00258 - Participation à la mise en œuvre des programmes de modernisation SC MN MN MN2 000 10 0000 000 2 0000 10 0000

000 0 00Autres biens et services 2 0002 000 10 00010 000

F12 000 N/A5811F00259 - Contribution à l'évaluation des programmes de modernisation de l'Etat SC MN MN MN2 000 10 0000 000 2 0000 10 0000

000 0 00Autres biens et services 2 0002 000 10 00010 000

TOTAL Activité 1106704C001 34 000 0 30 0000 4 000 4 0000 30 000000

Activité 20210504092731.488.V1
:

Conseil du Gouvernement en matière de texte à caractère financier

F10 000 N/A5811F00260 - Avis sur les projets textes soumis à l'expertise du CONSUPE SC MN MN MN5 000 5 0000 000 5 0000 5 0000

000 0 00Autres biens et services 5 0005 000 5 0005 000

F25 000 N/A5811F00262 - Réalisation des Etudes thématiques sur des questions de gouvernance SC MN MN MN0 25 0000 000 00 25 0000

000 0 00Autres biens et services 00 25 00025 000

TOTAL Activité 20210504092731.488.V1 35 000 0 30 0000 5 000 5 0000 30 000000

TOTAL ACTION 04 9 0000 9 00069 000 00 60 0000 60 00000

PROBMIS
7409/05/2023 16:27



MISE EN PLACE ET MAINTIEN D'UN CADRE ADEQUAT POUR LA BONNE GOUVERNANCE DANS LA GESTION DES AFFAIRES PUBLIQUESProgramme 067 :
DEVELOPPEMENT DES MECANISMES D'ALERTE EN MATIERE DE CORRUPTION ET DE DETOURNEMENTS DES FONDS PUBLICSAction 05 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1106705C001 : Suivi du contentieux des marchés publics
F2 000 N/A5811F00042 - élaboration des mémoires en défense SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

F15 000 N/A5811F00043 - défense des intérêts de l'Etat devant la justice SC MN MN MN5 000 5 0000 5 00000 5 0005 000 5 0000

000 5 000 5 0000Autres biens et services 5 0005 000 5 0005 000

TOTAL Activité 1106705C001 17 000 0 7 0000 7 000 7 0000 7 0007 0007 0000

Activité 1106705C002 : Exploitation des informations et étude de dénonciations
F2 000 N/A5811F00040 - collecte et prise en charge des dénonciations SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

F15 000 N/A5811F00041 - Exploitation des informations et étude de dénonciations SC MN MN MN5 000 5 0000 5 00000 5 0005 000 5 0000

000 5 000 5 0000Autres biens et services 5 0005 000 5 0005 000

TOTAL Activité 1106705C002 17 000 0 7 0000 7 000 7 0000 7 0007 0007 0000

Activité 1106705C003 : Mise en place des mécanismes d'alerte
F55 000 N/A5811F00264 - Mise en place du numéro vert de dénonciations SC MN MN MN5 000 50 0000 000 5 0000 50 0000

000 0 00Autres biens et services 5 0005 000 50 00050 000

F4 000 N/A5811F00266 - Opérationalisation du numéro vert de dénonciations SC MN MN MN2 000 2 0000 000 2 0000 2 0000

000 0 00Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

TOTAL Activité 1106705C003 59 000 0 52 0000 7 000 7 0000 52 000000

Activité 1106705C004 : Déploiement des missions de contrôle en procédure d'urgence
F105 000 N/A5811F00044 - déploiement des missions en procédures d'urgence SC MN MN MN15 000 75 0000 15 00000 15 00015 000 75 0000

000 15 000 15 0000Autres biens et services 15 00015 000 75 00075 000

F2 000 N/A5811F00045 - supervision SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

TOTAL Activité 1106705C004 107 000 0 77 0000 17 000 17 0000 77 00017 00017 0000

TOTAL ACTION 05 38 0000 38 000200 000 00 143 00031 000 143 00031 0000

PROBMIS
7509/05/2023 16:27



MISE EN PLACE ET MAINTIEN D'UN CADRE ADEQUAT POUR LA BONNE GOUVERNANCE DANS LA GESTION DES AFFAIRES PUBLIQUESProgramme 067 :
 RENFORCEMENT DE LA COOPERATION NATIONALE ET INTERNATIONALEAction 06 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1106706C001 : Mise en œuvre du plan d'action du Secrétariat Général de l'AFROSAI
F720 000 N/A5811F00082 - Fonctionnement courant des services SC MN MN MN240 000 240 0000 240 00000 240 000240 000 240 0000

000 240 000 240 0000Autres biens et services 240 000240 000 240 000240 000

F15 000 N/A
5811F00084 -  participation aux ateliers de formation et d'appropriation des normes et
règles de l'INTOSAI

SC MN MN MN5 000 5 0000 5 00000 5 0005 000 5 0000

000 5 000 5 0000Autres biens et services 5 0005 000 5 0005 000

TOTAL Activité 1106706C001 735 000 0 245 0000 245 000 245 0000 245 000245 000245 0000

Activité 1106706C002 : Mise en œuvre des engagements internationaux
F60 000 N/A5811F00085 - participation aux réunions statutaires SC MN MN MN20 000 20 0000 20 00000 20 00020 000 20 0000

000 20 000 20 0000Autres biens et services 20 00020 000 20 00020 000

F4 000 N/A5811F00086 - participations aux visites et groupes de travail SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F12 000 N/A5811F00087 - organisation des séminaires et fora internationaux SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1106706C002 76 000 0 28 0000 28 000 28 0000 28 00028 00028 0000

Activité 1106706C003 : Organisation des fora et séminaires internationaux
F15 000 N/A5811F00088 - patrticipation aux sesssions de formation Internationales SC MN MN MN5 000 5 0000 5 00000 5 0005 000 5 0000

000 5 000 5 0000Autres biens et services 5 0005 000 5 0005 000

F12 000 N/A5811F00090 - organisation des séances de restitution SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F9 000 N/A
5811F00094 - production d’un rapport d’atelier et Suivi de la mise en œuvre des
recommandations

SC MN MN MN3 000 3 0000 3 00000 3 0003 000 3 0000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F4 000 N/A5811F00228 - participation aux visites et groupes de  de travail SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1106706C003 40 000 0 16 0000 16 000 16 0000 16 00016 00016 0000

Activité 1106706C004 : développement d'une synergie d'action avec les parties prenantes nationales et internationales de lutte contre les atteintes à la fortune publique

F10 000 N/A
5811F00031 -  Mise en place d'une plate forme d'échange avec les parties prenantes
institutionnelles et non institutionnelles qui concourrent à la protection  de la fortune
publique

SC MN MN MN3 000 3 0000 4 00000 3 0004 000 3 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F2 000 N/A5811F00032 - Suivi de la mise en œuvre des protocoles d’accord signés SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

TOTAL Activité 1106706C004 12 000 0 5 0000 5 000 5 0000 5 0006 0006 0000

TOTAL ACTION 06 294 0000 294 000863 000 00 294 000295 000 294 000295 0000

TOTAL PROGRAMME 067 911 0000 03 033 000 00 1 237 000941 000 1 237 000911 000 941 000

PROBMIS
7609/05/2023 16:27



INTENSIFICATION, DIVERSIFICATION DES AUDITS ET SANCTIONS A L'ENCONTRE DES GESTIONNAIRES INDELICATSProgramme 076 :
INTENSIFICATION ET DIVERSIFICATION DES AUDITSAction 01 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107601C001 : Collecte et analyse des dossiers permanents des Administrations Publiques et autres Entités de l’Etat

F18 000 N/A
5811F00008 - Deploiement des équipes de missions de collecte des dossiers
permanents des administrations publiques, des projets et des programmes

SC MN MN MN4 000 10 0000 4 00000 4 0004 000 10 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 10 00010 000

F18 000 N/A
5811F00046 - Déploiement des équipes de missions de collecte des dossiers
permanents des Collectivités Territoriales Decentralisées (CTD)

SC MN MN MN4 000 10 0000 4 00000 4 0004 000 10 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 10 00010 000

F18 000 N/A
5811F00047 -  Déploiement des équipes de missions de collecte des dossiers
permanents des Etablissements Publique et Organismes Spécifiques

SC MN MN MN4 000 10 0000 4 00000 4 0004 000 10 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 10 00010 000

F18 000 N/A
5811F00048 -  Déploiement des équipes de missions de collecte des dossiers
permanents des entreprises du secteur Publique et parapublique

SC MN MN MN4 000 10 0000 4 00000 4 0004 000 10 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 10 00010 000

TOTAL Activité 1107601C001 72 000 0 40 0000 16 000 16 0000 40 00016 00016 0000

Activité 1107601C002 : Elaboration et Validation des plans et programmes annuels de vérification
F8 000 N/A5811F00049 - tenue des conférences de validation des sujets d'audit SC MN MN MN2 000 4 0000 2 00000 2 0002 000 4 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 4 0004 000

F4 000 N/A5811F00050 - Etude des dossiers permanents et identification des sujets d'audits SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F8 000 N/A
5811F00214 - Elaboration et validation des plans et programmes annuels de
vérification

SC MN MN MN2 000 4 0000 2 00000 2 0002 000 4 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1107601C002 20 000 0 12 0000 8 000 8 0000 12 0008 0008 0000

Activité 1107601C003 : Déploiement des équipes de mission auprès des Administrations Publiques et autres Entités de l’Etat (DIAP, DICTD, DIEPOS, DIESP)

F625 000 N/A
5811F00052 - déploiement des missions d'audit auprès des administrations publiques,
des projets et des programmes

SC MN MN MN150 000 300 0000 175 00000 150 000175 000 300 0000

000 25 000 25 0000Autres dépenses de personnel 25 00025 000 25 00025 000

000 150 000 150 0000Autres biens et services 125 000125 000 275 000275 000

F675 000 N/A
5811F00053 -  déploiement des missions auprès des Collectivités Territoriales
Décentralisées (CTD)

SC MN MN MN175 000 300 0000 200 00000 175 000200 000 300 0000

000 25 000 25 0000Autres dépenses de personnel 25 00025 000 25 00025 000

000 175 000 175 0000Autres biens et services 150 000150 000 275 000275 000

F700 000 N/A
5811F00054 - déploiement des missions d'audit auprès des Etablissements Publique et
Organismes Spécifiques

SC MN MN MN200 000 300 0000 200 00000 200 000200 000 300 0000

000 25 000 25 0000Autres dépenses de personnel 25 00025 000 25 00025 000

000 175 000 175 0000Autres biens et services 175 000175 000 275 000275 000

F700 000 N/A
5811F00055 - déploiement des missions d'audit auprès des entreprises du secteur
Publique et parapublique

SC MN MN MN200 000 300 0000 200 00000 200 000200 000 300 0000

000 25 000 25 0000Autres dépenses de personnel 25 00025 000 25 00025 000

000 175 000 175 0000Autres biens et services 175 000175 000 275 000275 000

F2 000 N/A5811F00201 - préparation et validation des fiches techniques de mission SC MN MN MN0 2 0000 000 00 2 0000

000 0 00Autres biens et services 00 2 0002 000

TOTAL Activité 1107601C003 2 702 000 0 1 202 0000 725 000 725 0000 1 202 000775 000775 0000

Activité 1107601C004 : Contrôle qualité des missions d'audit et de contrôle
F24 000 N/A5811F00056 - tenue des sessions du comité d'audit SC MN MN MN8 000 8 0000 8 00000 8 0008 000 8 0000

000 8 000 8 0000Autres biens et services 8 0008 000 8 0008 000

F24 000 N/A
5811F00057 - Supervision sur le terrain, des équipes de mission de la DIESP, DIAP,
DICTD,DIEPOS

SC MN MN MN8 000 8 0000 8 00000 8 0008 000 8 0000

000 8 000 8 0000Autres biens et services 8 0008 000 8 0008 000

F24 000 N/A5811F00058 - tenue des sessions du comité de lecture SC MN MN MN8 000 8 0000 8 00000 8 0008 000 8 0000

000 8 000 8 0000Autres biens et services 8 0008 000 8 0008 000

F2 375 000 N/A5811F00195 - Dépenses de personnel SC LR LR LR714 000 850 0000 811 00000 714 000811 000 850 0000

000 811 000 811 0000Salaires 714 000714 000 850 000850 000

TOTAL Activité 1107601C004 2 447 000 0 874 0000 738 000 738 0000 874 000835 000835 0000

Activité 1107601C005 : Contrôle et exploitations des rapports d’audits  réalisés par les cabinets privés pour le compte de l'Etat et de ses démembrements

F2 000 N/A
5811F00060 - Contrôle et exploitation des audits réalisés par les cabinets privés pour
le compte des démembrements de l'Etat

SC MN MN MN4 000 4 0000 2 00000 4 0002 000 4 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F2 000 N/A
5811F00216 -  Recensement et collecte des  rapports d’audits  réalisés par les
cabinets privés pour le compte de l'Etat et de ses démembrements

SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

TOTAL Activité 1107601C005 4 000 0 6 0000 6 000 6 0000 6 0004 0004 0000

PROBMIS
7709/05/2023 16:27



INTENSIFICATION, DIVERSIFICATION DES AUDITS ET SANCTIONS A L'ENCONTRE DES GESTIONNAIRES INDELICATSProgramme 076 :
INTENSIFICATION ET DIVERSIFICATION DES AUDITSAction 01 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107601C006 : Production et validation du rapport annuel  sur la gestion du personnel et du patrimoine de l'Etat et des Entreprises publiques et para publiques

F20 000 N/A
5811F00061 - production du rapport annuel  du rapport annuel  sur la gestion du
personnel et du patrimoine de l'Etat et des Entreprises publiques et para publiques

SC MN MN MN20 000 20 0000 20 00000 20 00020 000 20 0000

000 20 000 20 0000Autres biens et services 20 00020 000 20 00020 000

F15 000 N/A
5811F00062 - validation du rapport annuel  du rapport annuel  sur la gestion du
personnel et du patrimoine de l'Etat et des Entreprises publiques et para publiques

SC MN MN MN5 000 5 0000 5 00000 5 0005 000 5 0000

000 5 000 5 0000Autres biens et services 5 0005 000 5 0005 000

TOTAL Activité 1107601C006 35 000 0 25 0000 25 000 25 0000 25 00025 00025 0000

Activité 1107601C007 : Suivi des recommandations formulées à l'issue des missions de contrôle et de vérification
F4 000 N/A5811F00217 - élaboration et validation des matrices de suivi des recommandations SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F4 000 N/A5811F00270 - déploiement des missions de suivi des recommandations SC MN MN MN0 4 0000 000 00 4 0000

000 0 00Autres biens et services 00 4 0004 000

TOTAL Activité 1107601C007 8 000 0 8 0000 4 000 4 0000 8 0004 0004 0000

Activité 1107601C008 : Publication des rapports du CONSUPE

F4 000 N/A
5811F00272 - adoption de la forme et du mécanisme de publication des rapports de
l'ISC

SC MN MN MN4 000 00 000 4 0000 00

000 0 00Autres biens et services 4 0004 000 00

F4 000 N/A5811F00273 - Elaboration  du rapport annuel de l'ISC SC MN MN MN0 4 0000 000 00 4 0000

000 0 00Autres biens et services 00 4 0004 000

F4 000 N/A5811F00274 - publication du rapport annuel de l'Institution SC MN MN MN0 4 0000 000 00 4 0000

000 0 00Autres biens et services 00 4 0004 000

TOTAL Activité 1107601C008 12 000 0 8 0000 4 000 4 0000 8 000000

TOTAL ACTION 01 1 526 0000 1 526 0005 300 000 00 2 175 0001 667 000 2 175 0001 667 0000

PROBMIS
7809/05/2023 16:27



INTENSIFICATION, DIVERSIFICATION DES AUDITS ET SANCTIONS A L'ENCONTRE DES GESTIONNAIRES INDELICATSProgramme 076 :
SYSTEMATISATION  DES SANCTIONS A L'ENCONTRE DES GESTIONNAIRES INDELICATSAction 02 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107602C001 :  Elaboration et vulgarisation des outils de sanction
F2 000 N/A5811F00221 - mise à jour du guide du rapporteur SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

F2 000 N/A5811F00222 - Edition et vulgarisation des outils du CDBF SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

TOTAL Activité 1107602C001 4 000 0 4 0000 4 000 4 0000 4 0004 0004 0000

Activité 1107602C002 : Intensification de la traduction des gestionnaires, ordonnateurs, gérants et surveillants des crédits publics indélicats devant la CDB
F4 000 N/A5811F00070 - Notification des décisions de traduction SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F370 000 N/A5811F00071 - tenue des sessions du CDBF SC MN MN MN110 000 150 0000 110 00000 110 000110 000 150 0000

000 110 000 110 0000Autres biens et services 110 000110 000 150 000150 000

TOTAL Activité 1107602C002 374 000 0 154 0000 114 000 114 0000 154 000114 000114 0000

Activité 1107602C003 : Déploiement des équipes de mission de recoupement du CDBF
F12 000 N/A5811F00072 - déploiement des Missions de recoupement CDBF SC MN MN MN12 000 12 0000 12 00000 12 00012 000 12 0000

000 12 000 12 0000Autres biens et services 12 00012 000 12 00012 000

F2 000 N/A5811F00073 - supervision des Missions de recoupement CDBF SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

TOTAL Activité 1107602C003 14 000 0 14 0000 14 000 14 0000 14 00014 00014 0000

Activité 1107602C004 : Examen des rapports des rapporteurs du CDBF par les Comités Internes
F2 000 N/A5811F00074 - suivi des travaux des rapporteurs SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

F4 000 N/A5811F00075 - tenue des sessions du comité de lecture CDBF SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1107602C004 6 000 0 6 0000 6 000 6 0000 6 0006 0006 0000

Activité 1107602C005 : Défense des intérêts de l'Etat en justice

F2 000 N/A
5811F00076 - Elaboration et Dépôt des mémoires en défense dans les différents
tribunaux administratifs et plaidoierie

SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

F9 000 N/A5811F00077 - défense des intérêts de l'Etat en justice SC MN MN MN3 000 3 0000 3 00000 3 0003 000 3 0000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

TOTAL Activité 1107602C005 11 000 0 5 0000 5 000 5 0000 5 0005 0005 0000

Activité 1107602C006 : Participation au  suivi de l'exécution des décisions du CDBF

F5 000 N/A
5811F00079 - déploiement  des missions de suivi de l'application des décisions du
CDBF

SC MN MN MN5 000 5 0000 5 00000 5 0005 000 5 0000

000 5 000 5 0000Autres biens et services 5 0005 000 5 0005 000

F3 000 N/A5811F00235 - Organisation des réunions de l'équipe mixte de suivi SC MN MN MN3 000 3 0000 3 00000 3 0003 000 3 0000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

TOTAL Activité 1107602C006 8 000 0 8 0000 8 000 8 0000 8 0008 0008 0000

Activité 1107602C007 : Production et numérisation des décisions du CDBF
F12 000 N/A5811F00080 - élaboration et mise à jour du  recueil des Décision du CDBF SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F8 000 N/A5811F00248 - numérisation et archivage des décisions rendues SC MN MN MN4 000 4 0000 000 4 0000 4 0000

000 0 00Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1107602C007 20 000 0 8 0000 8 000 8 0000 8 0004 0004 0000

TOTAL ACTION 02 159 0000 159 000437 000 00 199 000155 000 199 000155 0000

TOTAL PROGRAMME 076 1 822 0000 05 737 000 00 2 374 0001 685 000 2 374 0001 822 000 1 685 000

PROBMIS
7909/05/2023 16:27



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES SERVICES DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETATProgramme 077 :
MISE EN PLACE D'UN SYSTÈME D'INFORMATION ET DE RELATIONS PUBLIQUES EFFICACESAction 01 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107701C001 :  Gestion du protocole et de la communication
F15 000 N/A5811F00095 - Gestion du protocole SC LR LR LR15 000 15 0000 15 00000 15 00015 000 15 0000

000 15 000 15 0000Autres biens et services 15 00015 000 15 00015 000

F20 000 N/A5811F00096 - Gestion de la Communication officielle et relations publiques SC LR LR LR20 000 20 0000 20 00000 20 00020 000 20 0000

000 20 000 20 0000Autres biens et services 20 00020 000 20 00020 000

F12 000 N/A5811F00097 - Promotion de la pratique du bilinguisme SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1107701C001 47 000 0 39 0000 39 000 39 0000 39 00039 00039 0000

Activité 1107701C002 : Préparation et participation aux activités du SAGO
F30 000 N/A5811F00099 - Travaux préparatoires pour  la participation au SAGO SC MN MN MN10 000 10 0000 10 00000 10 00010 000 10 0000

000 10 000 10 0000Autres biens et services 10 00010 000 10 00010 000

F45 000 N/A5811F00100 -  Offre de Participation au SAGO SC MN MN MN20 000 20 0000 20 00000 20 00020 000 20 0000

000 20 000 20 0000Autres biens et services 20 00020 000 20 00020 000

TOTAL Activité 1107701C002 75 000 0 30 0000 30 000 30 0000 30 00030 00030 0000

TOTAL ACTION 01 69 0000 69 000122 000 00 69 00069 000 69 00069 0000

PROBMIS
8009/05/2023 16:27



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES SERVICES DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETATProgramme 077 :
GESTION DES RESSOURCES HUMAINESAction 02 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107702C001 : Assainissement,  Gestion des actes de carrière et des pensions
F20 000 N/A5811F00101 - Tenue des sessions de la commission paritaire d'avancement SC LR LR LR6 000 8 0000 6 00000 6 0006 000 8 0000

000 5 000 5 0000Autres dépenses de personnel 00 00

000 1 000 1 0000Autres biens et services 6 0006 000 8 0008 000

F20 000 N/A
5811F00102 - gestion du comité sectoriel de suivi de l'opération d'assainissement du
fichier solde des personnels de l'Etat

SC LR LR LR6 000 8 0000 6 00000 6 0006 000 8 0000

000 6 000 6 0000Autres biens et services 6 0006 000 8 0008 000

F20 000 N/A
5811F00103 -  gestion du comité de contrôle et de validation des rappels issus de la
chaine solde

SC LR LR LR6 000 8 0000 6 00000 6 0006 000 8 0000

000 6 000 6 0000Autres biens et services 6 0006 000 8 0008 000

F20 000 N/A5811F00104 -  fonctionnement de la commission paritaire d'avancement SC MN MN MN6 000 8 0000 6 00000 6 0006 000 8 0000

000 6 000 6 0000Autres biens et services 6 0006 000 8 0008 000

F9 000 N/A5811F00106 - Traitement des actes de carrière (avancement et validation solde) SC LR LR LR3 000 3 0000 3 00000 3 0003 000 3 0000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F12 000 N/A
5811F00107 - Formation et renforcement des capacités des personnels à l'utilisation
des applications SIGIPES

SC LR LR LR4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1107702C001 101 000 0 39 0000 31 000 31 0000 39 00031 00031 0000

Activité 1107702C002 : Amélioration des conditions de travail des personnels
F12 000 N/A5811F00108 - Organisation des activités sportives SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F135 000 N/A5811F00109 - Organisation des manifestations officielles SC MN MN MN45 000 45 0000 45 00000 45 00045 000 45 0000

000 45 000 45 0000Autres biens et services 45 00045 000 45 00045 000

F6 000 N/A5811F00252 - Riposte contre le Covid 19 SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

TOTAL Activité 1107702C002 153 000 0 51 0000 51 000 51 0000 51 00051 00051 0000

Activité 1107702C003 : Maitrise des charges du personnel
F890 000 N/A5811F00112 - indemnités pour travaux spéciaux et des indemnités de téléphones SC LR LR LR295 000 300 0000 295 00000 295 000295 000 300 0000

000 280 000 280 0000Autres dépenses de personnel 280 000280 000 280 000280 000

000 15 000 15 0000Autres biens et services 15 00015 000 20 00020 000

F18 000 N/A
5811F00113 - Commission chargée de l'examen des demandes d'aide et secours
exceptionnels accordés aux personnels

SC MN MN MN6 000 6 0000 6 00000 6 0006 000 6 0000

000 6 000 6 0000Autres biens et services 6 0006 000 6 0006 000

F5 000 N/A
5811F00253 - pilotage du projet de mise en œuvre de la cartographie des postes de
travail au CONSUPE

SC MN MN MN5 000 00 000 5 0000 00

000 0 00Autres biens et services 5 0005 000 00

TOTAL Activité 1107702C003 913 000 0 306 0000 306 000 306 0000 306 000301 000301 0000

TOTAL ACTION 02 388 0000 388 0001 167 000 00 396 000383 000 396 000383 0000

PROBMIS
8109/05/2023 16:27



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES SERVICES DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETATProgramme 077 :
RENFORCEMENT DE CAPACITES PROFESSIONNELLES DES PERSONNELS DU CONSUPEAction 03 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107703C001 : Développement des outils et procédures d'audit externe
F2 000 N/A5811F00254 - developpement des manuels de procédures d'audit de conformité SC MN MN MN0 2 0000 000 00 2 0000

000 0 00Autres biens et services 00 2 0002 000

F2 000 N/A5811F00255 - développement des manuels de procédures d'audit de performance SC MN MN MN0 2 0000 000 00 2 0000

000 0 00Autres biens et services 00 2 0002 000

F2 000 N/A5811F00256 - développement des checklist et feuilles de travail SC MN MN MN0 2 0000 000 00 2 0000

000 0 00Autres biens et services 00 2 0002 000

F2 000 N/A5811F00257 - validation et Edition des outils et procédures d'audit externe SC MN MN MN0 2 0000 000 00 2 0000

000 0 00Autres biens et services 00 2 0002 000

TOTAL Activité 1107703C001 8 000 0 8 0000 0 00 8 000000

Activité 1107703C002 : Formation initiale, continue et certifiante du personnel de l'ISC

F60 000 N/A
5811F00123 - Organisation des ateliers d’initiation aux techniques de vérification des
nouvelles recrues

SC MN MN MN20 000 20 0000 20 00000 20 00020 000 20 0000

000 20 000 20 0000Autres biens et services 20 00020 000 20 00020 000

F60 000 N/A5811F00124 - formation continue du personnel de l'ISC SC MN MN MN20 000 20 0000 20 00000 20 00020 000 20 0000

000 20 000 20 0000Autres biens et services 20 00020 000 20 00020 000

F60 000 N/A
5811F00126 - Organisation de sessions de formations continues et spécialisantes à
l’intention des personnels  du CONSUPE

SC MN MN MN20 000 20 0000 20 00000 20 00020 000 20 0000

000 20 000 20 0000Autres biens et services 20 00020 000 20 00020 000

TOTAL Activité 1107703C002 180 000 0 60 0000 60 000 60 0000 60 00060 00060 0000

TOTAL ACTION 03 60 0000 60 000188 000 00 68 00060 000 68 00060 0000

PROBMIS
8209/05/2023 16:27



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES SERVICES DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETATProgramme 077 :
AMELIORATION DU CADRE DE TRAVAILAction 04 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107704C001 : Modernisation du parc matériel et infrastructurel

I600 000 VISA
5611I00002 - SURVEILLANCE ET CONTRÔLE DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION
DE L'IMMEUBLE SIÈGE DE L'AFROSAI LANCEMENT DE LA SURVEILLANCE
PHASE 2)

SC LR LR LR180 000 200 0000 152 00080 0000 180 000152 000 200 00080 000

80 00000 152 000 152 00080 000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 180 000180 000 200 000200 000

I5 000 000 VISA
5611I00003 - TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE L'IMMEUBLE SIÈGE DE
L'AFROSAI (PHASE2)

SC LR LR LR2 941 000 300 0000 1 750 0001 520 0000 2 941 0001 750 000 300 0001 520 000

1 520 00000 1 750 000 1 750 0001 520 000BIP RIO 2 941 0002 941 000 300 000300 000

TOTAL Activité 1107704C001 5 600 000 1 600 000 500 0001 600 000 3 121 000 3 121 0000 500 0001 902 0001 902 0000

Activité 1107704C002 :  Gestion rationnelle du parc matériel et infrastructurel
F150 000 N/A5811F00135 - Maintenance du parc automobile SC MN MN MN50 000 50 0000 50 00000 50 00050 000 50 0000

000 50 000 50 0000Autres biens et services 50 00050 000 50 00050 000

F150 000 N/A5811F00136 - Entretien des bâtiments SC MN MN MN50 000 50 0000 50 00000 50 00050 000 50 0000

000 50 000 50 0000Autres biens et services 50 00050 000 50 00050 000

TOTAL Activité 1107704C002 300 000 0 100 0000 100 000 100 0000 100 000100 000100 0000

Activité 1107704C003 : Suivi, contrôle et évaluation des projets d’investissement public

F9 000 N/A
5811F00137 - Gestion et suivi Administratif, contrôle et évaluation des projets
d’investissement public

SC MN MN MN3 000 3 0000 3 00000 3 0003 000 3 0000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F60 000 N/A5811F00138 - Cadre de Concertation mensuelle pour l'évaluation du BIP SC MN MN MN20 000 20 0000 20 00000 20 00020 000 20 0000

000 20 000 20 0000Autres biens et services 20 00020 000 20 00020 000

F6 000 N/A5811F00141 - participation aux activités de  la Revue du BIP SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

F2 000 N/A5811F00142 -  gestion des sanctions et amandes  ARMP SC MN MN MN2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

F8 000 N/A
5811F00261 - Suivi  administratif des travaux de construction de l'immeuble siège de
l'AFROSAI (phase 1)

SC MN MN MN4 000 00 4 00000 4 0004 000 00

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 00

TOTAL Activité 1107704C003 85 000 0 27 0000 31 000 31 0000 27 00031 00031 0000

TOTAL ACTION 04 3 252 0000 3 252 0005 985 000 1 600 0001 600 000 627 0002 033 000 627 0002 033 0000

PROBMIS
8309/05/2023 16:27



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES SERVICES DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETATProgramme 077 :
PLANIFICATION ET GESTION BUDGETAIREAction 05 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107705C001 : planification et Suivi de la mise en œuvre des politiques nationale et sectorielle de la gouvernance
F12 000 N/A5811F00149 - Suivi du CADRE STRATEGIQUE DES PROGRAMMES SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F60 000 N/A5811F00263 - Animation du contrôle de gestion SC MN MN MN20 000 20 0000 20 00000 20 00020 000 20 0000

000 20 000 20 0000Autres biens et services 20 00020 000 20 00020 000

TOTAL Activité 1107705C001 72 000 0 24 0000 24 000 24 0000 24 00024 00024 0000

Activité 1107705C002 : Elaboration  et actualisation des documents de la Chaine PPBS
F18 000 N/A5811F00151 - Conception, élaboration et validation du plan d'engagement SC LR LR LR6 000 6 0000 6 00000 6 0006 000 6 0000

000 3 000 3 0000Autres dépenses de personnel 3 0003 000 3 0003 000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F18 000 N/A
5811F00152 - Conception, élaboration et validation de la Revue rationalisation des
activités

SC LR LR LR6 000 6 0000 6 00000 6 0006 000 6 0000

000 3 000 3 0000Autres dépenses de personnel 3 0003 000 3 0003 000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F18 000 N/A
5811F00153 - Conception, élaboration et validation  de la maturation des projets
d’investissement publics

SC LR LR LR6 000 6 0000 6 00000 6 0006 000 6 0000

000 3 000 3 0000Autres dépenses de personnel 3 0003 000 3 0003 000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F18 000 N/A5811F00155 - Conception, élaboration et validation  du CDMT initial SC LR LR LR6 000 6 0000 6 00000 6 0006 000 6 0000

000 3 000 3 0000Autres dépenses de personnel 3 0003 000 3 0003 000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F18 000 N/A5811F00156 - Conception, élaboration et validation  du CDMT Ajusté SC LR LR LR6 000 6 0000 6 00000 6 0006 000 6 0000

000 3 000 3 0000Autres dépenses de personnel 3 0003 000 3 0003 000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F18 000 N/A5811F00157 - Conception, élaboration et validation  du CDMT Final SC LR LR LR6 000 6 0000 6 00000 6 0006 000 6 0000

000 3 000 3 0000Autres dépenses de personnel 3 0003 000 3 0003 000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F18 000 N/A
5811F00158 - Conception, élaboration et validation  du Rapport Annuel de
performance (RAP)

SC LR LR LR6 000 6 0000 6 00000 6 0006 000 6 0000

000 3 000 3 0000Autres dépenses de personnel 3 0003 000 3 0003 000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F18 000 N/A
5811F00160 - Conception, élaboration, et validation de la Programmation de l’avant
projet de budget N+1 et des projets de PPA

SC LR LR LR6 000 6 0000 6 00000 6 0006 000 6 0000

000 3 000 3 0000Autres dépenses de personnel 3 0003 000 3 0003 000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F9 000 N/A5811F00209 - traduction des documents budgétaires SC LR LR LR3 000 3 0000 3 00000 3 0003 000 3 0000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

F9 000 N/A
5811F00284 - saisies et mise à jour des documents budgétaires dans l'application
PROBMIS

SC MN MN MN3 000 3 0000 3 00000 3 0003 000 3 0000

000 3 000 3 0000Autres biens et services 3 0003 000 3 0003 000

TOTAL Activité 1107705C002 162 000 0 54 0000 54 000 54 0000 54 00054 00054 0000

Activité 1107705C003 :  Participation aux activités de préparation du budget

F12 000 N/A
5811F00163 - Participation aux Conférences de  validation des rapports de la Revue
des activités

SC LR LR LR4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F12 000 N/A
5811F00165 - Participation aux activité des Conférences Elargies de Programmation
Budgétaire et de la Performance Associée

SC LR LR LR4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F12 000 N/A
5811F00166 - participation aux activités des Conférences budgétaires et d’élaboration
des plans d’engagement

SC LR LR LR4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 2 000 2 0000Autres dépenses de personnel 00 00

000 2 000 2 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F12 000 N/A
5811F00265 - Participation aux Conférences de  validation des rapports de la
maturation des projets d’investissement publics

SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F12 000 N/A5811F00267 - :Participation aux Conférences de  validation des CDMT Ajustés SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F12 000 N/A5811F00278 - Participation aux Conférences Budgétaires(CIEP et/ou CEBPA) SC LR LR LR4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F8 000 N/A
5811F00279 - Participation aux Conférences de  validation des  Projets de
Performance Annuels (PPA)

SC LR LR LR2 000 4 0000 2 00000 2 0002 000 4 0000

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 4 0004 000

F6 000 N/A
5811F00280 - Participation aux Conférences de  validation des Rapports Annuels de
performance (RAP)

SC LR LR LR2 000 2 0000 2 00000 2 0002 000 2 0000

PROBMIS
8409/05/2023 16:27



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES SERVICES DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETATProgramme 077 :
PLANIFICATION ET GESTION BUDGETAIREAction 05 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

000 2 000 2 0000Autres biens et services 2 0002 000 2 0002 000

F12 000 N/A5811F00281 - Participation aux Conférences de  validation CDMT Finaux SC LR LR LR4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1107705C003 98 000 0 34 0000 32 000 32 0000 34 00032 00032 0000

Activité 1107705C004 : Mise en œuvre des activités de la Cellule de la Prospective, des Etudes Techniques des Programmes et Projets
F4 000 N/A5811F00170 -  Etude et développement stratégique SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F4 000 N/A
5811F00172 - Suivi et évaluation des questions liées à la prospective, aux analyses
prévisionnelles et aux statistiques

SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1107705C004 8 000 0 8 0000 8 000 8 0000 8 0008 0008 0000

TOTAL ACTION 05 118 0000 118 000340 000 00 120 000118 000 120 000118 0000

PROBMIS
8509/05/2023 16:27



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES SERVICES DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETATProgramme 077 :
GESTION DU SYSTÈME D'INFORMATION ET PRODUCTION STATISTIQUEAction 06 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107706C001 : élaboration et mise à jour des fiches d'indicateurs

F18 000 N/A
5811F00182 - formation des acteurs de la Performance à l'utilisation de la statistique
officielle dans le pilotage de la performance

SC LR LR LR6 000 6 0000 6 00000 6 0006 000 6 0000

000 6 000 6 0000Autres biens et services 6 0006 000 6 0006 000

F8 000 N/A5811F00183 - Production des indicateurs de performances du CONSUPE SC LR LR LR4 000 4 0000 000 4 0000 4 0000

000 0 00Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1107706C001 26 000 0 10 0000 10 000 10 0000 10 0006 0006 0000

Activité 1107706C002 : élaboration des tableaux de bord de référence

F12 000 N/A
5811F00184 - conception ou actualisation  du système d'information statistique (SIS)
du CONSUPE

SC LR LR LR4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F12 000 N/A5811F00185 - acquisition du matériel pour les unités statistiques SC LR LR LR6 000 00 6 00000 6 0006 000 00

000 6 000 6 0000Autres biens et services 6 0006 000 00

TOTAL Activité 1107706C002 24 000 0 4 0000 10 000 10 0000 4 00010 00010 0000

TOTAL ACTION 06 20 0000 20 00050 000 00 14 00016 000 14 00016 0000

PROBMIS
8609/05/2023 16:27



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES SERVICES DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETATProgramme 077 :
GESTION DES RESSOURCES DOCUMENTAIRES ET INFORMATIONS DES USAGERSAction 07 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107707C001 :  Mise en place du processus de traitement des archives
F5 000 N/A5811F00282 - Acquisition des outils de gestion des archives et de la bibliothèque SC MN MN MN0 5 0000 000 00 5 0000

000 0 00Autres biens et services 00 5 0005 000

F3 000 N/A5811F00283 - Maintenance des outils de gestion des archives et de la bibliothèque SD MN MN MN0 3 0000 000 00 3 0000

000 0 00Autres dépenses de personnel 00 3 0003 000

TOTAL Activité 1107707C001 8 000 0 8 0000 0 00 8 000000

Activité 1107707C002 : Acquisition des outils de gestion des archives et de la bibliothèque
F30 000 N/A5811F00268 - Acquisition des outils de gestion des archives et de la bibliothèque SC MN MN MN15 000 00 15 00000 15 00015 000 00

000 15 000 15 0000Autres biens et services 15 00015 000 00

F12 000 N/A5811F00269 - Maintenance des outils de gestion des archives et de la bibliothèqu SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1107707C002 42 000 0 4 0000 19 000 19 0000 4 00019 00019 0000

Activité 1107707C003 : gestion et maintenance des ressources documentaires et dinformations

F12 000 N/A
5811F00188 -  mise en place d'un cadre adéquat pour la gestion et la  maintenance
des ressources documentaires et d'informations

SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F4 000 N/A5811F00189 - Suivi et évaluation des activités des archives et de la bibliothèque SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1107707C003 16 000 0 8 0000 8 000 8 0000 8 0008 0008 0000

Activité 1107707C004 : Sécurisation des ressources documentaires et des données numériques de l'Institution
F4 000 N/A5811F00190 -  Mise à jour des banques de données des sous systèmes informatiques SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F16 000 N/A5811F00191 - Sécurisation des systèmes informatiques SC MN MN MN5 000 5 0000 6 00000 5 0006 000 5 0000

000 6 000 6 0000Autres biens et services 5 0005 000 5 0005 000

TOTAL Activité 1107707C004 20 000 0 9 0000 9 000 9 0000 9 00010 00010 0000

TOTAL ACTION 07 36 0000 36 00086 000 00 29 00037 000 29 00037 0000

PROBMIS
8709/05/2023 16:27



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES SERVICES DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETATProgramme 077 :
PILOTAGE, COORDINATION ET SUIVI DES ACTIVITES DES SERVICESAction 08 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107708C001 : Coordination des activités
F24 000 N/A5811F00129 - Coordination des services SC MN MN MN8 000 8 0000 8 00000 8 0008 000 8 0000

000 8 000 8 0000Autres biens et services 8 0008 000 8 0008 000

F18 000 N/A5811F00130 - Elaboration des rapports des réunions de coodination SC MN MN MN6 000 6 0000 6 00000 6 0006 000 6 0000

000 6 000 6 0000Autres biens et services 6 0006 000 6 0006 000

F4 000 N/A5811F00131 - Traduction des documents SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1107708C001 46 000 0 18 0000 18 000 18 0000 18 00018 00018 0000

Activité 1107708C002 : Appui aux structures spécialisées
F12 000 N/A5811F00132 - Fonctionnement de la Cellule anti-corruption SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F12 000 N/A5811F00133 - Fonctionnement du  point focal gouvernance SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F15 000 N/A5811F00134 - Maintenance des équipements informatiques SC MN MN MN5 000 5 0000 5 00000 5 0005 000 5 0000

000 5 000 5 0000Autres biens et services 5 0005 000 5 0005 000

F12 000 N/A5811F00139 - Sensibilisation des personnels de l'ISC sur le VIH/SIDA SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F12 000 N/A5811F00143 - Suivi et évaluation des questions liées à l'approche genre SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

F20 000 N/A5811F00145 - Sécurité SC MN MN MN20 000 20 0000 20 00000 20 00020 000 20 0000

000 20 000 20 0000Autres biens et services 20 00020 000 20 00020 000

F45 000 N/A5811F00146 - Mutuelle de santé et du personnel SC MN MN MN15 000 15 0000 15 00000 15 00015 000 15 0000

000 15 000 15 0000Autres biens et services 15 00015 000 15 00015 000

F42 000 N/A5811F00147 - Fonctionnement de la commission interne de passation des marchés SC LR LR LR14 000 14 0000 14 00000 14 00014 000 14 0000

000 14 000 14 0000Autres biens et services 14 00014 000 14 00014 000

F12 000 N/A5811F00154 - Sécurisation des données de l'ISC SC MN MN MN4 000 4 0000 4 00000 4 0004 000 4 0000

000 4 000 4 0000Autres biens et services 4 0004 000 4 0004 000

TOTAL Activité 1107708C002 182 000 0 74 0000 74 000 74 0000 74 00074 00074 0000

Activité 1107708C003 :  Assistance et conseil au MINDEL
F8 000 N/A5811F00159 -  Assistance et conseil au MINDEL par le CT1 SC LR LR LR8 000 8 0000 8 00000 8 0008 000 8 0000

000 8 000 8 0000Autres biens et services 8 0008 000 8 0008 000

F8 000 N/A5811F00161 -  Assistance et conseil au MINDEL par le CT2 SC LR LR LR8 000 8 0000 8 00000 8 0008 000 8 0000

000 8 000 8 0000Autres biens et services 8 0008 000 8 0008 000

TOTAL Activité 1107708C003 16 000 0 16 0000 16 000 16 0000 16 00016 00016 0000

Activité 1107708C004 : Maitrise des Charges récurrentes
F210 000 N/A5811F00173 - Abonnement et consommation d'électricité SC LR LR LR70 000 80 0000 60 00000 70 00060 000 80 0000

000 60 000 60 0000Autres biens et services 70 00070 000 80 00080 000

F128 000 N/A5811F00174 - Abonnement et consommation d'eau SC LR LR LR40 000 48 0000 40 00000 40 00040 000 48 0000

000 40 000 40 0000Autres biens et services 40 00040 000 48 00048 000

F240 000 N/A5811F00175 - Abonnement et consommations de téléphone SC LR LR LR80 000 80 0000 80 00000 80 00080 000 80 0000

000 80 000 80 0000Autres biens et services 80 00080 000 80 00080 000

TOTAL Activité 1107708C004 578 000 0 208 0000 190 000 190 0000 208 000180 000180 0000

Activité 1107708C005 : Gestion courante des affaires générales
F150 000 N/A5811F00164 - Gestion courante des services SC LR LR LR50 000 50 0000 50 00000 50 00050 000 50 0000

000 50 000 50 0000Autres biens et services 50 00050 000 50 00050 000

F30 000 N/A5811F00168 - Suivi de l'exécution du budget SC LR LR LR10 000 10 0000 10 00000 10 00010 000 10 0000

000 10 000 10 0000Autres biens et services 10 00010 000 10 00010 000

F69 000 N/A5811F00271 - Provisions de Fonctionnement SC MN MN MN8 000 45 0000 16 00000 8 00016 000 45 0000

000 16 000 16 0000Autres biens et services 8 0008 000 45 00045 000

TOTAL Activité 1107708C005 249 000 0 105 0000 68 000 68 0000 105 00076 00076 0000

PROBMIS
8809/05/2023 16:27



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES SERVICES DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETATProgramme 077 :
PILOTAGE, COORDINATION ET SUIVI DES ACTIVITES DES SERVICESAction 08 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107708C006 : Pilotage institutionnel
F150 000 N/A5811F00176 - Réunions de coordination et de pilotage SC LR LR LR50 000 50 0000 50 00000 50 00050 000 50 0000

000 50 000 50 0000Autres biens et services 50 00050 000 50 00050 000

F210 000 N/A5811F00177 - Gestion des affaires réservées du MINDEL SC LR LR LR70 000 70 0000 70 00000 70 00070 000 70 0000

000 70 000 70 0000Autres biens et services 70 00070 000 70 00070 000

F15 000 N/A5811F00178 - Fonctionnement du service du courrier SC LR LR LR5 000 5 0000 5 00000 5 0005 000 5 0000

000 5 000 5 0000Autres biens et services 5 0005 000 5 0005 000

TOTAL Activité 1107708C006 375 000 0 125 0000 125 000 125 0000 125 000125 000125 0000

TOTAL ACTION 08 491 0000 491 0001 446 000 00 546 000489 000 546 000489 0000

PROBMIS
8909/05/2023 16:27



GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES SERVICES DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETATProgramme 077 :
CONTRÔLE ET AUDIT INTERNE DU FONCTIONNEMENT ET LA PERFORMANCE DES SERVICESAction 09 :

2024
AE LR/MN

2025 2026AVANT 2023 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

EN MILLIERS FCFA

Tâches Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107709C001 : Evaluation de la performance des services

F22 000 N/A
5811F00098 - Contrôle et évaluation des performances du fonctionnement des
services internes par l'AI

SC LR LR LR6 000 10 0000 6 00000 6 0006 000 10 0000

000 6 000 6 0000Autres biens et services 6 0006 000 10 00010 000

F22 000 N/A
5811F00117 - Contrôle et évaluation de la performance du fonctionnement des
services internes par l'A1

SC LR LR LR6 000 10 0000 6 00000 6 0006 000 10 0000

000 6 000 6 0000Autres biens et services 6 0006 000 10 00010 000

F22 000 N/A
5811F00122 - Contrôle et évaluation de la performance du fonctionnement des
services internes par l'A2

SC LR LR LR6 000 10 0000 6 00000 6 0006 000 10 0000

000 6 000 6 0000Autres biens et services 6 0006 000 10 00010 000

TOTAL Activité 1107709C001 66 000 0 30 0000 18 000 18 0000 30 00018 00018 0000

Activité 1107709C002 : Elaboration des outils de la performance
F10 000 N/A5811F00275 - Elaboration de la charte d'audit interne SC MN MN MN0 10 0000 000 00 10 0000

000 0 00Autres biens et services 00 10 00010 000

F10 000 N/A5811F00276 - Elaboration de la la cartographie des risques SC MN MN MN0 10 0000 000 00 10 0000

000 0 00Autres biens et services 00 10 00010 000

F10 000 N/A5811F00277 - Elaboration d'un code d'éthique et de déontologie SC MN MN MN0 10 0000 000 00 10 0000

000 0 00Autres biens et services 00 10 00010 000

TOTAL Activité 1107709C002 30 000 0 30 0000 0 00 30 000000

TOTAL ACTION 09 18 0000 18 00096 000 00 60 00018 000 60 00018 0000

TOTAL PROGRAMME 077 3 223 0000 1 600 0009 480 000 1 600 0000 1 929 0004 452 000 1 929 0003 223 000 4 452 000

TOTAL CHAPITRE 11 5 956 000 5 540 0005 956 0001 600 0000 0 5 540 00018 250 000 7 078 0001 600 000 7 078 000

PROBMIS
9009/05/2023 16:27





 



ANNEXE 3

PROGRAMMATION DES TACHES PAR

PROJET D'INVESTISSEMENT



 



Période :  2024 - 2026

REPUBLIC OF CAMEROONREPUBLIQUE DU CAMEROUN
PEACE - WORK - FATHERLANDPAIX - TRAVAIL - PATRIE

PROGRAMMATION DES TACHES PAR PROJET D'INVESTISSEMENT
***** *****

CONTROLE SUPERIEUR DE L'ETATChapitre 11 :
GOUVERNANCE ET APPUI INSTITUTIONNEL DES SERVICES DU CONTRÖLE SUPERIEUR DE L'ETATProgramme 077 :
AMELIORATION DU CADRE DE TRAVAILAction 04 :

2024
AE LR/MN

2025 2026LF 2022 LF 2023
LR/MNLR/MNCPAE CP AE CP AE CP AE CP

En milliers FCFA

PROJETS Coût total

N
at

ur
e

Maturité Type
Bénéf

Activité 1107704C001 : Modernisation du parc matériel et infrastructurel

Projet  :

I600 000 VISA
5611I00002 - SURVEILLANCE ET CONTRÔLE DES TRAVAUX DE
CONSTRUCTION DE L'IMMEUBLE SIÈGE DE L'AFROSAI LANCEMENT DE LA
SURVEILLANCE PHASE 2)

SC LR LR LR180 000 200 0000 152 00080 0000 180 000152 000 200 00080 000

80 00000 152 000 152 00080 000Etudes pour projet d'investissement/ maîtrise d'oeuvre 180 000180 000 200 000200 000

200 000TOTAL Projet 0 180 000600 000 152 00080 000 152 00080 0000 180 000 200 000

Travaux de construction de l'immeuble siège de l'AFROSAI (phase2)Projet 56A011P0005 :

I5 000 000 VISA
5611I00003 - TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE L'IMMEUBLE SIÈGE DE
L'AFROSAI (PHASE2)

SC LR LR LR2 941 000 300 0000 1 750 0001 520 0000 2 941 0001 750 000 300 0001 520 000

1 520 00000 1 750 000 1 750 0001 520 000BIP RIO 2 941 0002 941 000 300 000300 000

300 000TOTAL Projet 56A011P0005 0 2 941 0005 000 000 1 750 0001 520 000 1 750 0001 520 0000 2 941 000 300 000

TOTAL Activité 1107704C001 5 600 000 1 600 000 500 0001 600 000 3 121 000 3 121 0000 500 0001 902 0001 902 0000

TOTAL ACTION 04 3 121 0000 3 121 0005 600 000 1 600 0001 600 000 500 0001 902 000 500 0001 902 0000

TOTAL PROGRAMME 077 1 902 0000 1 600 0005 600 000 1 600 0000 500 0003 121 000 500 0001 902 000 3 121 000

TOTAL CHAPITRE 11 1 902 000 500 0001 902 0001 600 0000 0 500 0005 600 000 3 121 0001 600 000 3 121 000
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